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PRÉFACE 


La campagne de propagande et d^éducalion entreprise depuis 
soixante ans dans un grand nombre de pays pour Vobtention du 
suffrage des femmes, va toujours croissante en force et en 
entente. Les femmes qui paient les impôts et obéissent aux lois, 
réclament le droit de les discuter et de les voler. 

En divers pays elles ont déjà obtenu soit partiellement^ soit 
totalement satisfaction. Ainsi la question est passée de la théorie 
à la pratique. 

Les sceptiques intelligents ne demandent plus : « Qu^arrivera-- 
t-il P » mais rr Qu^esl-il arrivé P là oîi les femmes volent. » 

C^esl pour répondre à ces demandes que ce livre documentaire 
a été rédigé, et que VAlliance Internationale pour le Suffrage 
des Femmes s^est chargée de le faire éditer. 

Les lecteurs y trouveront tous les renseignemenls sur les pays 
oii les femmes votent, le nombre des inscrites et le nombre des 
volantes, Vusage que les femmes ont fait de leurs droits et les 
conséquences qui en sont découlées. 


CARRIE CHAPMAN GATT. 





























INTRODUCTION 


Au 6® Congrès de l’Alliance Internationale pour le suffrage des 
femmes, tenu à Stockholm en juin 1911, il fut décidé qu’on publie¬ 
rait un livre pour montrer que le suffrage des femmes a cessé 
d’être une question de principe ; que déjà dans beaucoup de pays 
les femmes ont obtenu l’électorat et l’éligibilité pour les assem¬ 
blées locales et pour le Parlement ; qu’au contraire des prophéties 
des antisuffragistes, les femmes exercent leurs droits de citoyen¬ 
nes ; qu’aucune conséquence fâcheuse n’en est résultée, que les 
femmes n’ont rien perdu des qualités de leur sexe, qu’elles n’ont 
pas négligé leur foyer ; que l’opinion publique dans les pays où 
les femmes exercent ces droits reconnaît que l’extension du vote 
aux femmes a eu d’heureux résultats, non seulement pour le 
pays, mais pour les femmes elle-mêmes ; que la législation con¬ 
cernant spécialement les femmes est plus aisément modifiée dans 
les pays complètement affranchis ; et que l’opposition au mouve¬ 
ment est morte. 

Voici ce livre. 

Il met en lumière des faits réels, et le lecteur pourra voir par 
lui-même combien sont pauvres les arguments des antisuffragistes. 
Cet ouvrage a pour but de montrer à tous — et plus particulière¬ 
ment aux membres du Parlement — la force croissante du mou¬ 
vement suffragiste en tous pays. Il faut espérer que chaque Au¬ 
xiliaire (1) aidera à le répandre aussi largement que possible, et 
ainsi contribuera à prouver que le succès définitif doit quelque 
chose au progrès de la cause dans chaque pays. 

Un comité de trois personnes fut chargé de ce travail. Marie 
Stritt est responsable des articles concernant les pays suivants : 
Finlande, Norvège, Suède, Danemarck, Islande, Allemagne, 
Autriche (y compris la Bohême), Hollande, Portugal et Hongrie. 
Mme Maria Vérone, avocate à la cour d’appel de Paris, est respon¬ 
sable des articles relatifs à certaines autres contrées d’Europe : 
France, Belgique, Italie, Espagne, Russsie, Serbie, Roumanie, 


(1) Société Nationale affiliée à PAlliance Internationale. 












Turquie, Grèce et Monténégro. Moi-même, je suis responsable 
des autres pays : Nouvelle Zélande, Fédération Australienne, 
Etats-Unis d’Amérique, Canada, Honduras Britannique, Ile de 
Man, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande, Burmah, 
Indes, Java, Chine, Union de l’Afrique du Sud, et Suisse. 

Nous nous sommes efforcés de puiser nos renseignements aux 
sources mêmes, et, en particulier, de donner des références exac¬ 
tes, les dates des lois, et, autant que possible, les statistiques 
officielles. Une remarque est à faire en ce qui concerne les dates 
auxquelles certains droits de suffrage ont été conférés. Dans quel¬ 
ques cas, des références également sûres font ressortir une diffé¬ 
rence de un, deux ou trois ans. Cela s’explique par le fait que la 
date donnée peut être celle à laquelle la loi en question est passée 
au Parlement, celle à laquelle elle entra en vîguéur, ou celle 
de la première élection à laquelle les femmes purent exercer leurs 
droits. 

Le comité pensa que le livre devait paraître de façon à pouvoir 
être lu dans le plus grand nombre possible des pays affiliés à 
l’Alliance. Aussi, résolut-il de publier trois éditions : anglaise, 
française, et allemande. M“^® Stritt est responsable des traductions 
en allemand ; elle a été aidée dans cette partie de son travail par 
•Mii« Anna Brunemann qui a traduit gracieusement les articles 
anglais et français. Elle désire lui exprimer ses chaleureux re¬ 
merciements pour son précieux concours. M*^® Vérone est respon¬ 
sable des traductions en français ; elle a été aidée très obligeamment 
par M^^® Belle qui a traduit les articles allemands, et par M^^® Jas¬ 
min, M“® Thérèse Berton et M*^® Gimpel qui se sont partagées la 
traduction des articles anglais. Je suis responsable des traductions 
anglaises ; la traduction d’allemand en anglais a été faite aima¬ 
blement par M^^® Sylvia Murray B. A. Le comité adresse ici ses 
très vifs remercîments à toutes les traductrices pour leur pré¬ 
cieux concours. 

Afin d’avoir des informations de première main, des lettres 
furent envoyées aux Auxiliaires de l’Alliance, à quelques unes de 
leurs sociétés affiliées, et à d’autres personnes compétentes. Aux 
pays affranchis, il fut demandé de donner des renseignements sur 
les points suivants : a) l’historique de l’obtention du suffrage po¬ 
litique, du suffrage pour les assemblées locales (conseils munici¬ 
paux ou commissions scolaires, etc.), ou d’autres droits électoraux 
dont jouissent les femmes ; ces droits sont-ils exercés par les 
femmes dans les mêmes conditions que les hommes ? b) les condi¬ 
tions exigées pour l’électorat et l’éligibilité ; c) le nombre de fem- 
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mes électrices, et le pourcentage des femmes qui votent comparé 
à celui des Hommes ; d) le résultat au point de vue de la législa¬ 
tion ; e) les fonctions occupées par des femmes ; f) quelques faits 
prouvant que les prophéties des antisuffragistes au sujet de l’a¬ 
bandon des foyers, etc.... ne se sont pas réalisées ; g) l’opinion 
émise par les hommes éminents ou par les Assemblées ; h) les ré¬ 
solutions parlementaires favorables au suffrage ; k) les autres 
droits exercés par certaines classes de la société : conseils du tra¬ 
vail, commissions cultuelles, etc... 

Aux pays qui n’ont pas encore accordé le suffrage parlementaire 
aux femmes, il fut demandé de donner des renseignements sur 
les points suivants : à) l’historique de l’obtention des droits d’élec¬ 
torat et d’éligibilité dont les femmes jouissent, s’il y en a ; b) les 
conditions du vote ; c) le nombre de femmes électrices et le pour¬ 
centage des femmes qui votent, comparé à ce)ui des hommes ; 
d) quelques résultats pouvant être attribués directement au suf¬ 
frage ou à l’éligibilité des femmes ; e) l’état du mouvement pour 
le suffrage des femmes ; f) des détails particuliers sur l’état de la 
question au Parlement ; g) les organisations ou partis politiques 
qui se sont déclarés partisans du suffrage des femmes ; h) opinion 
favorable d’hommes éminents. 

En réponse à ces enquêtes, des renseignements très intéressants 
ont été envoyés, et le Comité saisit cette occasion pour remercier 
les Auxiliaires de l’Alliance, leurs Sociétés affiliées, et tous ceux 
qui l’ont aidé à faire un travail aussi complet que possible. Il est 
malheureusement impossible de mentionner chacun individuelle¬ 
ment. 

Mme Stritt indique que les documents sur la Finlande, la Suède, 
l’Autriche, la Bohême, le Portugal, la Hongrie, lui ont été très 
aimablement adressés par Annie Furuhjelm et Vera Hjelt, 
d’Helsingfors ; Ezaline Boheman, de Stockholm ; Hau- 

sen et Daugard et Elna Mung, de Copenhague ; Marie 
Ernestine von Furth, de Vienne ; Morocova Stepancova, de 
Prague ; Louise Ey, de Hambourg ; et Sidoni von Szeg- 
vari, de Budapest. 

Elle désire adresser ses remercîments à toutes ces personnes 
pour leur aide si utile, non seulement par l’envoi de renseigne¬ 
ments, mais par la rédaction de ceux-ci. Pour les autres contrées 
dont elle a été chargée, elle a consulté :Jus Saffragii (1909 à 1913); 
le voie des femmes, par Ferdinand Buisson ; le suffrage des fem¬ 
mes dans tous les pays, par Alice Zimmern ; le suffrage des 
femmes en Finlande, par Aino Malmberg ; oü les femmes vo- 
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îenl^ par Frances Maude Bjorkman ; Documenls des ForîschriUs^ 
par George Reiner, Berlin ; Annuaire des Associations féminines, 
1912 et 1913, B. G. Teubner, Leipzig; Rapports du Conseil Na¬ 
tional des femmes allemandes 1910-1911 et 1911-1912, B. G. Teu¬ 
bner ; Die Politische-Frauenbewegung, Nationalverein, Martha 
Voss-Ziets, Munich. 

Mme Vérone remercie très vivement les personnes qui lui ont 
adressé des documents : M°^® Mirovitch, de Moscou ; M^^® Emilia 
Mariani, de Turin ; M^^® de Reuss lanculescu, de Bucarest ; M^^® 
Selma Riza, de Constantinople ; M^^® Félicie Dirickx, d’Anvers. 
Les renseignements complémentaires sont extraits des ouvrages 
suivants : le suffrage des femmes^ par Ferdinand Buisson; le 
suffrage des femmes dans tous les pags^ par Alice Zimmern ; le 
Féminisme, par M“i® Avril de S^^-Croix ; le Bulleîin Irimeslrief 
de l’Union française pour le suffrage des femmes ; Jus Suffragii ; 
le Droit des Femmes ; Rapport du Conseil National des femmes 
françaises au Congrès de Toronto, 1909. 

A côté des documents procurés par les correspondants ci-dessus 
mentionnés, les sources d’informations suivantes sont les plus 
importantes pour les contrées dont j’étais responsable. Pour la 
Nouvelle Zélande et l’Australie, les détails sur les élections et les 
lois ont été pris dans les slaluls de chacun des Etats de la Colonie, 
ou dans l’excellent annuaire officiel publié par les différents gou¬ 
vernements. Je désire exprimer mes remercîments aux fonction¬ 
naires des bureaux du Haut Commissaire de la Nouvelle Zélande 
à Londres, du Haut Commissaire de la Fédération Australienne, 
et des agents généraux de la Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, 
Queensland, Australie du Sud, Australie occidentale, et Tasmanie 
pour l’aide qu’ils m’ont donnée. La partie relative aux Etats-Unis 
d’Amérique est basée sur l’important rapport envoyé par l’Associa¬ 
tion Nationale Américaine pour le suffrage des femmes et ses socié¬ 
tés affiliées. L’historique avant 1902 est tiré, pour la plus grande 
part, àeV Histoire du suffrage des femmes^ par Stantin, Anthony, 
Gage et Horper, et la partie concernant la Constitution actuelle est 
e^ivdiiieàaV Annuaire de r Homme d^ Eta 19i2.Des remer¬ 

cîments sont dus aux gouverneurs du Wyoming, du Colorado, de 
l’Idahoetde l’Utahpour les renseignements adressés par eux pour 
cettepublication. Pourle Canada, les références proviennent du .S/a- 
lul légal des femmes canadiennes^ par M“^® H.-E. Edwards. Les 
détails relatifs aux conditions électorales ont été obligeamment four¬ 
nies par le secrétaire de la Haute Commission de l’Union de l’Afrique 
du Sud. Le gouverneur du Honduras Britannique envoya les rensei- 
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gnements sur les droits municipaux à Belise. Le secrétaire delà 
municipalité de Rangoon fît parvenir les règlements électoraux 
de sa ville et la liste officielle des électeurs sur laquelle se trou¬ 
vent les noms des femmes. L’office indien, à Londres, indiqua la 
non-restriction sur le vote des femmes à Bombay et Buimah. Les 
détails sur l’Inde, Burmah, Java et la Chine, sauf ceux relatés 
d’autre part, proviennent des informations recueillies sur place 
par Chapman Catt durant son voyage dans ces pays. Les 

faits relatifs à l’Angleterre, l’Irlande et l’Ecosse, viennent de 
sources nombreuses, mais je dois plus particulièrement des remer- 
cîments à la Société pour l’administration municipale des femmes, 
et à sa secrétaire, miss Kilgour, qui donna des critiques et des 
avis importants ; l’association irlandaise pour le suffrage et l’admi¬ 
nistration municipale des femmes, le Conseil du Comté de 
Londres, le ministère écossais de l’instruction, l’Office écossais, 
le Secrétaire de la ville d’Edimbourg, le Secrétaire du Comté de 
Midlothian, la Ligue chrétienne pour le suffrage des femmes, et le 
Conseiller Eleanor Rathbonne de Liverpool. \JAnnuaire de 
VHomme d^Elal^ 1912, a fourni le chiffre de la population de la 
plupart des pays, et il a été une source inépuisable de renseigne¬ 
ments sur les constitutions existant dans les divers états. Les 
autres livres consultés sont indiqués â la fin de cet ouvrage. 

L’historique de la lutte pour le suffrage a des points de simili¬ 
tude dans les contrées de l’ouest, où les femmes ont été rarement 
exclues d’une façon explicite par la Constitution. Les lois, la plu¬ 
part du temps, emploient des termes généraux. Custon, seul, les 
exclut. Aussitôt qu’elles ont eu conscience de ce fait, elles on 
attaqué devant les tribunaux la loi qui les excluait. Dans 
les Etats-Unis d’Amérique, en Angleterre, en Hollande, en Italie, 
en Portugal, en France, elles ont sollicité une interprétation 
intelligemment élargie de la loi, mais sans succès, excepté au 
Portugal, et même là, les femmes n’ont pas pu bénéficier d’une 
décision favorable. En Allemagne, en Autriche, et en Russie, les 
femmes exercent encore un ancien droit de suffrage basé sur la 
propriété, mais qu’elles ne peuvent exercer que par procu¬ 
ration. 

Maintenant le progrès devient mondial. Non seulement les 
femmes des contrées de l’ouest demandent leurs droits de 
citoyennes, mais les femmes de l’est ont senti la nécessité de 
l’affranchissement politique. Déjà en Chine, des femmes ont voté 
pour une assemblée provinciale, et certaines ont été élues. A 
Burmah et Bombay, les femmes jouissent de la franchise muni- 
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cîpale, droit encore dénié à leurs sœurs de Pouest des nations 
latines, germaniques et slaves. 

En additionnant les droits déjà acquis, soit pour le Parlement, 
soit pour les élections municipales, en retranchant du compte les 
droits extrêmements- limités dont jouissent les femmes en Russie, 
en Allemagne, en Autriche et en Bohême, les droits des femmes 
de Java et de Pîle de Man, les résultats suivants sont atteints. 

Le droit de vote pour les élections municipales a été donné aux 
femmes par 39 états (11 durant ce siècle) dont 32 sont des pays de 
langue anglaise, 5 pays Scandinaves et 2 asiatiques. Le droit 
d’éligibilité aux conseils municipaux a été accordé par 18 états 
(13 pendant ce siècle) dont 14 sont des pays de langue anglaise et 
4 pays Scandinaves. Le droit de vote pour les élections parlemen¬ 
taires existe dans 19 états (12 depuis 1900) dont 17 sont des pays 
de langue anglaise et 2 pays Scandinaves. Le droit d’éligibilité au 
Parlement a été reconnu par 15 états (8 durant ce siècle) dont 13 
sont des pays de langue anglaise et 2 pays Scandinaves. Dans les 
Etats-Unis les droits d’électorat et d’éligibilité pour le parlement 
de l’Etat apportent avec eux les droits correspondants pour le 
parlement fédéral. En Australie les femmes ont obtenu le droit de 
vote et l’éligibilité au parlement fédéral, en plus des droits qu’elles 
avaient obtenu pour les parlements spéciaux des états (Voir table 
des dates du Suffrage des femmes). 

Il est à remarquer que, dans la plupart des états, la propriété 
est surtout dans la main des hommes. Aussi, lorsque le suffrage 
est basé sur le paiement de l’impôt (comme pour les conseils 
municipaux de la plupart des colonies britanniques et du 
Royaume-Uni lui-même), il y a relativement peu de femmes 
capables de remplir les conditions exigées, excepté dans les pays 
où l’impôt payé par le mari qualifie en même temps sa femme. 
Cela a aussi pour effet de limiter le choix des femmes candidates 
quand la condition d’électeur est exigible pour l’éligibilité. 

Aussi bien, les contrées les plus arriérées politiquement, com¬ 
mencent cependant à montrer des signes de progrès. En Suisse, 
le suffrage pour les Conseils paroissiaux et les Commissions pro¬ 
fessionnelles, commence à être accordé dans quelques cantons. 
En France, les femmes votent pour les tribunaux de commerce et 
les conseils de prud’hommes ; elles sont éligibles à ces derniers. 
En Belgique, les femmes sont électrices pour les conseils de prud’¬ 
hommes. En Allemagne, les femmes ont récemment obtenu le 
droit de former des Associations politiques, ce que n’ont pas en¬ 
core les femmes autrichiennes. 
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L^affranchissement des femmes est de si récente date dans la 
plupart des pays suffragistes, qu’il n’est pas possible d’en indiquer 
les effets. Je pense que le résultat pratique le plus important de la 
reconnaissance du droit de citoyen aux femmes, consiste dans le 
changement d’opinion de la nation toute entière, en ce qu’elle a 
reconnu légalement l’importance de leur avis dans la direction 
des affaires publiques. La liste des lois relatives à la situation des 
femmes et des enfants dans les quatre états d’Amérique affranchis 
avant 1894 (voir plus loin : Wyoming), indique la tendance à 
établir une législation qui traite la femme comme une personna¬ 
lité, et non pas comme une machine chargée seulement d’assurer 
l’avenir de la race et l’éducation des enfants. 

Il faut mentionner tout particulièrement les très intéressants 
rapports sur la Finlande, l’Australie et la Nouvelle-Zélande ; les 
importantes statistiques sur les travaux parlementaires des dépu¬ 
tées finlandaises ; les résolutions des parlements du Wyoming, du 
Colorado, et de la Fédération Australienne ; le tableau des statis¬ 
tiques sanitaires internationales que le lecteur trouvera au 
chapitre de l’Australie. Le résumé des dates auxquelles les 
diflerentes sortes de suffrage furent accordées aux femmes, est 
publié au commencement de ce livre, dans le « Tableau des Dates 
du suffrage des femmes ». 

Nous nous sommes efforcées de ne donner que des rensei¬ 
gnements exacts, mais il est inévitable que des erreurs se soient 
glissées dans notre travail. Nous comptons sur le concours des 
amis du suffrage des femmes dans tous les pays pour nous envoyer 
leurs critiques et leurs corrections. 

Chrystal MACMILLAN. 


Edinbourg, Ecosse. 26 Mai 1913. 









Tableau des Dates du Suffrage des Femmes 


CONTRÉES 

CONSEILS 

de tutelle 

CONSEILS 

d’école 

CONSEILS 

municipaux 

PARLEMENT 

Electorat ^ 

i ( 

1 Eligibilité^ 

Electorat | 

"S 

§ 

w 

Nature ^ 
du suffrage j 

Electorat | 

O 

.1-^ 

§ 

5 

3 

Nature ^ 

du suffrage 1 

Electorat ( 

1 ■ ' 

Eligibilité 

y 

OCÉANIE 











Nouvelle-Zélande 



1877 

1877 

univ. 

1886 

1886 

univ. 

1893 

_ 

Fédération Australienne 




j 




univ. 

1902 

1902 

Australie du Sud 


1897 

1892 

1892 ' 

cens. 

1880 

_ 

univ. 

1894 

1891(1 

Australie Occidentalle 





cens. 

1871 

_ 

univ. 

1899 


Neuve"" Galles duSud (2 





cens, j 

1867 

_ 

univ. 

1902 

— 

Tasmanie 





cens. 

1 1884 

_ 

univ. 

1903 

1 _ 

Queensland 





cens. 

1886 

_ 

univ. 

1905 

_ 

Victoria 





cens. 

1869 

- 

univ. 

1908 

- 

AMÉRIQUE 











Etats-Unis (3-4) 











Wyoming 



1869 

1869 


1869 

1869 

univ. 

1869 

1869 

Colorado 



1876 

oui 


1893 

1893 

univ. 

1893 

1893 

Idaho 



1896 

1896 


1896 

! 1896 

univ. 

1896 

1896 

Utah ^ 



1896 

1896 1 


1896 

! 1896 

univ. 

1896 

1896 

Washington 



1890 

oui 


1910 

i 1910 

univ. 

1910 

1910 

Californie 



1911 

1911 


1911 

1911 

univ. 

1911 

1911 

Arizona 



1887 

oui 


1912 

1912 

univ. 

j 1912 

1912 

Kansas 



1861 

oui 


1887 

1912 

univ. 

1 1912 

1912 

Orégon 



1878 

oui 


1912 

1912 

univ. 

' 1912 

1912 

Ala^a 



1913 

1913 


1913 

1913 

univ. 

1913 

1913 

CANADA 











Ontario 



oui 

oui 

cens. 

1884 

_ 


_ 


New-Brunswick 




1893(5 cens. 

1886 

_ 


_ 

_ 

Nouvelle Ecosse 



oui 

1895 

cens. 

1887 

_ 


_ 

• _ 

Manitoba 



oui 

oui 

cens. 

1888 

_ 


_ 

_ 

Colombie britannique 



1891 

1891 

cens. 

1888 

_ 


_ 

_ 

Ile du Prince Edouard 



1899 

1899 

cens. 

1888 

_ 


_ 

_ 

Québec 



oui 

— 

cens. 

1892 

_ 


_ 

_ 

Alberta et Saskatchewan 



oui 

oui 

cens. 

oui 

- 


- 

— 

HONDURAS BRITANNIQUE 











Belise 





cens.” 

1911 






(—) Les femmes sont exclues de ce droit. 

(univ.) Suffrage universel des adultes : hommes et femmes. 

(cens.) Suffrage censitaire basé sur l’impôt et la propriété. 

(1) Pour le Conseil Législatif ou Ctiamhre Haute le droit de suffrage est basé sur 
la propriété, et les femmes ne sont pas éligibles. 

i2) Les femmes sont également électrices et éligibles pour les conseils de 
Comité (19115). 

(3) L’électorat et l éliglbilité pour le Parlement d’un Etat comporte l’électorat et 
l’élig'bililé pour le Parlement fédéral. 

(4 En dehors des Etats complètement affranchis, indiqués ici, quatre Etats ont 
donné aux femmes l’éleciorat et l’éligibilité en matière scolaire et l’électorat en 
matière d’impôts ; six autres Etats ont accorde aux femmes le droit de voter sur 
les questions scolaires. 

(5) Nommées, 
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Tableau des Dates du Suffrage des Femmes (Suite) 


CONTRÉES 

CONSEILS 

de tutelle 

CONSEILS 

d’école 

CONSEILS 

municipaux (1) 

PARLEMENT 

Electorat | 

S 

S 

’3) 

3 

Electorat| 

Eligibilitéi 

Nature 

du suffrage 

Electorat | 

Eligibilité 

I Nature ^ 

^du suffrage^ 

Electorat | 

Eligibilité 

EUROPE 











Finlande 





cens. 

1872(2 

— 

univ. 

1907 

1907 

Norvège 



1889 

1889 


1901(3 1901(3 

cens. 

1907 

1907 

Suède 


1889 

1862 

1889 

cens. 

1862(3 1909(3 


.— 

.—. 

Danemark 

1907 

1907 

1908 

1908 

cens. 

1908(3 1908(3 




Islande 





icens. 

1909(4 

1909 




Ile de Man 








cens. 

1881 

.—. 

Angleterre et Pays de 











Galles 

1834 

1875 

1870 

1870 

cens. 

1869 

1907 

cens. 

1— 

.— 

Ecosse 

oui 

oui 

1872 

1872 

cens. 

1881 

1907 

cens. 

___ 

,— 

Allemagne (5) 

1837 

1896 



cens. 

1893 

1911 

cens. 



Autriche (6) 











Hollande 


1903(7 


1903(7 







France 







(8) 


,— 

(8) 

Italie 


1890 


1907 


— 



— 


Russie 





cens. 

1866(9 

—, 


: — 

— 

Bohême 








cens. 

1861 

1861 (12 

Hongrie 





cens. 

oui (11 

— 




Roumanie 



1891 

— 


— 

— 


—■ 

— 

ASIE 











Burmah (Rangoon) 





cens. 

1884 

— 




Bombay 





cens. 

oui 

? 




Java 





cens. 

oui(10 

? 




AFRIQUE DU SUD 











Transvaal 



— 

1907 

cens. 

1903 

__ 


__ 


Colonie du Cap 



oui 

oui 

cens. 

1882 

— 


__ 


Natal 



1910(10 

1910 

cens. 

.— 

— 


— 

,—i 

Etat libre d’Orange 



1908 

1908 

cens. 

1904 

■ " 


'—' 



(—) Les femmes sont exclues de ce droit. 

(1) Les conseils municipaux seulement sont mentionnés ici, sauf Indication 
spéciale donnée ailleurs par une note. 

(2) A cette date, le vote fut accordé pour les villes. L’électorat pour les com¬ 
munes rurales avait été conféré en 1863. 

(3) Ceci indique les élections communales. 

(4) L’électorat municipal avait été accordé aux femmes célibataires en 1882. 

t5) Dans certains états germaniques les femmes ont un droit électoral censi¬ 
taire ; elles votent quelquefois personnellement, et d’autres fois par procuration 
pour les communes rurales. 

(6) Les femmes votent pour quelques-unes des diètes provinciales, dans quelques 
cas comme contribuables, dans d’autres comme grands propriétaires terriens. 

(7) Nomination, non éligibilité. 

(8) Des femmes se sont présentées aux élections et ont obtenu plusieurs milliers 
de voix, mais aucune d’elles n’ayant été élue la question n’a pas été résolue. 

(9) Les femmes votent par procuration pour les conseils municipaux et pro¬ 
vinciaux. 

(10) Les femmes votent en l’absence d’un parent mâle. 

(11) Les femmes célibataires votent par procuration dans les élections com¬ 
munales. 

(12) Les femmes ont essayé de faire établir définitivement ce droit. 


















































Droit de vote et d’éligibilité aux Conseils municipaux 

. accordé aux femmes payant des impôts. 1886 

Droit de vote et d’éligibilité aux Conseils municipaux 

étendu au mari ou à la femme de celui qui paye des impôts. 1899 

Droit de vote politique, sans Téligibililé, accordé aux 

femmes par l’Assemblée Législative. Loi électorale de 1893. 1893 
(Le Conseil législatif est un corps non élu par vote populaire). 

Qualités requises des électeurs et des éligibles (1). Les 

i électeurs à l’Assemblée législative doivent être des Européens 

adultes, hommes ou femmes. Anglais ou naturalisés, et ayant 
résidé un an en Nouvelle-Zélande et trois m'ois dans le district 
électoral. Seuls, les hommes peuvent être élus à l’Assemblée ou 
s nommés au Conseil législatif. Pour la représentation des Maoris, 

i chaque adulte, homme ou femme, résidant dans l’un des quatre 

I districts électoraux Maoris peut voter sans être inscrit, 

î Les électeurs aux Conseils Municipaux doivent posséder un 

/ terrain représentant une valeur principale de 625 francs, ou 

acquitter les contributions communales. 

' Les sujets anglais ayant résidé un an en Nouvelle-Zélande et 

trois mois dans le district électoral peuvent aussi être inscrits 
comme électeurs, mais ils ne peuvent voter aucune proposition 
relative aux emprunts ou aux impôts. Quelles que soient les 
qualités possédées par le mari ou la femme, ces qualités les 
habilitent tous deux ; mais personne n’a droit à plus d’un vote. 

, (Voir les Lois sur la Corporation municipale, 1908 et 1910). 


Nombre des femmes ayant droit au vote et votant. Le 

droit électoral, pour les Conseils Municipaux, de même que pour 
l’Assemblée législative étant basé sur l’âge adulte, le nombre des 
femmes ayant le droit de vote est presque aussi grand que celui 
des hommes. Des relevés complets sont faits au sujet des élec- 


2 


r; 

i]; 

i i- 



(1) Annuaire offloiel de la Nouvelle Zélande, 1911. 
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tions à l’Assemblée législative et les tableaux ci-dessous mon¬ 
trent que le nombre des femmes inscrites est aussi élevé que le 
nombre d’hommes et que le pourcentage des femmes est presque 
aussi élevé. A la première élection le pourcentage des femmes 
fut plus élevé que celui des hommes : soit 85,18 pour cent de 
femmes contre 66,61 pour cent d’hommes. Les tableaux des élec¬ 
tions depuis 1893, montrent que l’introduction du vote des fem¬ 
mes semble avoir eu pour effet d’augmenter l’intérêt apporté 
aux érections. 
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Historique. La Nouvelle-Zélande peut être prise comme 
type du résultat que nous pouvons attendre de l’égalité du suf¬ 
frage, étant donné que ce fut le premier pays autonome et indé¬ 
pendant qui accorda aux femmes le droit électoral. 

Mrs Mary Millar fut la première à introduire la question, en 
adressant, en 1869, un « Appel aux hommes de la Nouvelle- 
Zélande ». (1). 

Après la concession du droit de vote aux femmesi et leur égi- 
bilité aux Commissions scolaires en 1877, la question du vote 
parlementaire fut discutée au Parlement en 1878, lorsque les 
Progressistes, alors au pouvoir, présentèrent un projet de Loi 
électorale lequel accordait le droit de vote aux femmeS' payant 
des impôts. Ce projet ne passa pas et, Tannée suivante, ayant 
abandonné tout projet relatif aux femmes, on étendit le droit 
de vote à tout homme âgé de plus de 21 ans. Une fois encore, 
immédiatement après que le vote municipal eut été accordé aux 
fernmes en 1886, un membre du Parti de la Coalition, alors au 
pouvoir, présenta en 1887 un projet de loi leur accordant le vote 
parlementaire. Ce projet passa en seconde lecture, mais fut 
repoussé par le Comité (2). 

En dehors du Parlement, la campagne organisée com¬ 
mença en 1885 avec la fondation de TUnion Chrétienne de Tem¬ 
pérance (Union féminine). Sa section du suffrage éduquait le 
public, travaillait pour la réforme et, aidée des Ligues électo¬ 
rales fo-rmées pendant les trois dernières années, elle fut victo¬ 
rieuse en 1893. Des pétitions monstres signées par les femmes 
adultes, avaient été présentées au Parlement par le champion du 
féminisme. Sir John Hall. En 1891 elles étaient couvertes de 
10.000 signatures, en 1892 de plus de 20.000 et en 1893 de 
31.000 (3). 

Les Progressistes étant revenus au pouvoir en 1890, Sir John 
Plall, chef de l’Opposition ou des Conservateurs, présenta Tannée 
suivante un Projet électoral. Après avoir assuré sa seconde lec¬ 
ture, il obtint du Premier Ministre son adoption en tant que 
Projet Gouvernemenal, en dépit de la division du Cabinet sur la 
question. La rumeur courut que le consentement était donné 
parce que le Premier Ministre avait promis à sa femme d’avoir 
le courage de son opinion sur la question. On suggéra enfin que 
les membres anti-suffragistes du Gouvernement s’étaient rendus, 
confiants dans le caractère anti-siiffragiste de la Chambre Haute. 
Cette Chambre, cependant, rejeta le projet à une faible majorité 


(1) Histoire du Suffrage des Femmes, vol. IV, p. 1025. 

(2) Article paru dans The Ouly Way, 1911, Éclinburgh University Woman 
Suffrage Society. 

(3) Lettre de Mrs Sheppard de Nouvelle-Zélande. 
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de deux voix, et cet échec fut attribué à l’origine conservatrice 
du Projet électoral (1). 

Se rendant à la pression venant, soit du dehors, soit de la 
Chambre elle-même, la Chambre Haute consentit à accepter 
le Projet à la condition que les femmes voteraient par pro¬ 
curation. Le Gouvernement refusa d’accorder cette condition et 
à ce moment-là, le Premier Ministre, partisan du Suffrage, mou¬ 
rut et sa place fut prise par Mr Seddon, un Anti-Suffragiste. Mr 
Seddon n’était pas en bons termes avec le Parti antialcoolique, 
qui, pensaient les deux Partis, serait fortifié par le vote des 
femmes. On a insinué que l’une des causes du succès des fem¬ 
mes fut le désir qu’avait l’Opposition d’embarrasser Mr Seddon 
et son gouvernement. Dans tous les cas, le Projet de loi confé¬ 
rant aux femmes le vote dans les mêmes conditions qu’aux 
hommes passa à la Chambre Haute le 8 septembre 1893, à une 
majorité de deux voix et devint Loi le 15 septembre 1893. 

Législation (2). Le fait que la Nouvelle-Zélande fut un 
pionnier en Législation sociale peut être, jusqu’à un certain 
point, attribué au vote des femmes. 

L’attention donnée par la législation au confort des maisons 
et au bien-être général du peuple est remarquable. 

Les lois suivantes sont choisies parmi celles dont on peut rai¬ 
sonnablement supposer que leur mise en vigueur a été facilitée 
par le vote des femmes. 

1893. La loi sur le Contrôle de la Vente des boissons alcooli¬ 
ques décrète que les électeurs, dans quelque enceinte locale que 
ce soit, ont le droit de décider- par referendum le maintien des 
licences existant, leur réduction ou même leur suppression. 

1893. La loi pour la Protection de VEnfance décrète le contrôle 
des maisons dans lesquelles les enfants sont mis en pension. 
Elle décide des amendes pour le manque de soin. Cette loi a été 
modifiée à plusieurs reprises. 

1894. La loi concernant les biens de la femme mariée donne 
à la femme mariée le droit de s’engager personnellement sur ses 
biens, et obvie à la nécessité pour une femme mariée de refaire 
son testam'ent après la mort de son mari. , 

1894. La loi sur les Maisons de Jeux prévoit des peines pour 
ceux qui parient avec des mineurs ou les incitent à parier. 

1894. La loi sur l’Assistance rend le mari responsable de l’en¬ 
tretien des enfants légitimes ou illégitimes, nés» de sa femme 
pendant la durée de leur mariage, les garçons jusqu’à 16 ans et 
les filles jusqu’à 18 ans. La femme mariée possédant des biens 
personnels est tenue de pourvoir aux dépenses du ménage. 


(1) Article paru dans The Only Way, 1511, E. U. W. S. S. 

(2) Statuts de Nouvelle-Zélande. 
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Le père d’un enfant illégitim'e est tenu de payer de 5 à 25 
francs par semaine pour son entretien jusqu’à l’âge de 14 ans. 
11 peut être forcé de payer en sus 500 francs pour l’éducation de 
l'enfant. La mère de l’enfant est également responsable de l’en¬ 
tretien de l’enfant. 

1894. La loi de Légitimation décide que le mariage des pa¬ 
rents légitime l’enfant né avant ce mariage. 

1895. La loi sur les Enfants adoptés permet de rendre cette 
adoption légale. 

1894. Un amendement au Gode pénal élève l’âge du consen¬ 
tement de 14 à 15 ans. 

1894. La loi sur les Magasins et les Employés de Magasin 
réglemente les heures et les conditions de travail dans» les Maga¬ 
sins. Il existe plusieurs amendements ;à cette loi. 

1895. La loi sur la Protection des animaux (am-endement). 

1895. La loi concernant la Prévention de la falsification des 

denrées édicte certaines mesures pour la fabrication du pain et 
la livraison exacte du poids. 

1895. La lot sur la Protection des Biens de Famille empê¬ 
che leurs ventes pour dettes ou à la suite d’hypothèques. 

1895. La loi sur rinstruction élénuentaire technique et ma¬ 
nuelle. 

1895. La loi sur les Bureaux de placement pour d'omestiqucs 
autorise l’ouverture de ces Bureaux. 

1896. Un amendement au Gode pénal élève l’âge du consen¬ 
tement de 15 à 16- ans. 

1896. La loi autorise les femmes à pratiquer le droit. 

1896. La loi sur la séparation immédiate de l’épouse permet 
à la femme innocente d’obtenir la séparation d’avec son mari 
pour voies de fait. 

1898. La loi sur les Etabliss-ements pour alcooliques. 

1898. La loi sur les Retraites décrète des pensions de 450 fr. 
par an aux hommes et aux femmes âgés de plus de 65 ans. 

1898. La loi concernant la diffamation décrète que toute per¬ 
sonne accusant une femme de mauvaises moeurs peut être tra¬ 
duite en justice sans que la femme ait à prouver qu’elle a subi 
un dommage spécial. 

1898. La loi sur le Divorce rend le divorce égal entre hommes 
et femmes. 

1900. La loi sur l’Entretien de la famille du Testateur oblige, 
après décès, par acte juridique, le testateur à laisser une somme 
suffisante à sa famille. 

1900. La loi sur les Accidents du Travail. 

1900. La loi sur le Mariage du frère d’un homme décédé, auto¬ 
rise celui-ci à épouser la veuve de son frère. 

1901. La loi de Prohibition de l’opium. 
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1901. La loi sur la Fréquentation Scolaire rend cette fré¬ 
quentation obligatoire pour les enfants de leur 7® à leur 14* an¬ 
née. Elle obligée aussi à Téducaion les enfants sourds ou aveu¬ 
gles. 

1903. La loi sur la -mise à l’épreuve des criminels. 

1904. La loi sur le Divorce et les Questions Matrimoniales 
prévoit que la femme qui a commis adultère avec le mari pourra 
être mise en cause par l’épouse de la miême façon que le mari 
peut mettre en cause l’homme qui a commis adultère avec sa 
femme. 

1904. La loi décide l’éducation des Sages-femmes. 

1904. La loi relative aux personnes abandonnées autorise le 
magistrat à ordonner au patron de payer une partie des gages 
de l’homme à la femme ou à l’enfant abandonné. 

1904. La loi sur les Accidents du Travail. 

1905 La loi sur les Retraites porte les pensions à 650 francs. 

1905. La loi sur l’Education décide que les institutrices auront 
un traitement égal à celui des instituteurs dans les écoles* mixtes; 
qu’il y aura une femm-e sur trois instituteurs adjoints, et trois 
sur six. Dans les écoles de garçons ou d'e filles, les femmes auront 
un salaire moindre ainsi que l’indiquent les exemples suivants : 



Ecoles 
de garçons 

Ecoles de filles 

Ecoles 

enfantines 

Directeur d’une école de 201 â 250 élèves. 

» » » de 571 à 600 élèves. 

Le professeur le moins payé reçoit . . 

6.625 »» 
8,750 »» 

2.625 )») 

5.125 »» 
7.500 )») 

2.125 »» 

4,500 »)) 
5,625 ))-) 
2,125 ))» 


1906. La loi sur les Hôpitaux privés autorise l’ouverture de 
tels hôpitaux et décrète leur inspection. 

1906. La loi sur les Armes à feu défend la vente d’armes à 
feu aux mineurs. 

1906. La loi >sur les Enfants criminels décide que leurs cas 
seront jugés par le tribunal en une audience spéciale. 

1906. Un amendement à la loi de 1895 sur les enfants adoptés, 
décide qu’aucune prime ne peut être payée pour l’adoption sans 
l’autorisation du magistrat. 

1906. La loi sur la Détention des Alcooliques. 

1907. La loi sur la Vente des aliments et des drogues. 

1907. La loi sur la Protection de l’Enfance décrète nécessaire 

r'autorisation du magistrat pour l’adoption d’un enfant. Il dis¬ 
pense en certains cas du consentement des parents. 

1907. Un amendement à la loi prévoit l’éducation spéciale des 
enfants vicieux et épileptiques. 

1908. Un amendement à la loi sur l’Assistance rend les 
grands-parents responsables de l’entretien de leurs petits- 
enfants. 


U 


! 

I 

I 























— 23 — 


1905. La loi sur les Etablissements de relèvement institue des 
Etablissements pour les femmes s’adonnnant à la boisson et 
pour les femmes tombées. 

1911. La loi sur les Aliénés pourvoit aux soins donnés aux 
aliénés. 

1911. Un amendement à la loi sur les Retraites autorise le 
paiement de la pension aux hommes âgés de 60 ans et aux fem- 
mes âgées de 55 ans, lorsqu’ils ont deux enfants au-dessous de 
14 ans à leur charge. 

1911. La loi sur la Pension des Veuves décide une subvention 
annuelle aux veuves indigentes ayant des enfants âgés de moins 
de 14 ans. La subvention variera de 300 francs pour un enfant à 
750 francs pour quatre enfants et au-delà. 

1911. La loi sur les Accidents du Travail est étendue aux do¬ 
mestiques. 

1912. La loi sur la Déclaration des Morts et des Naissances 
décrète la déclaration des morts-nés. 

1912. La loi sur la Pension des Veuves autorise le paiement 
de la pension des veuves à toute femme chargée d’enfants au- 
dessous de 14 ans, dont le mari est incapable et sans revenus. 
Elle autorise aussi le paiement de la pension, après la mort de 
la veuve, au tuteur des enfants, en leur faveur. 

1912. La loi sur la Protection des Personnes infirmes permet 
de placer sous la garde du « Public Trustée » (sorte de fidéicom- 
mis ou insititution sous le contrôle du gouvernement), les biens 
d’une personne âgée, infirme ou incapable par suite d’alcoolisme. 

Autres résultats du vote des femmes. — Une preuve de la 
prospérité d’un pays est la santé de ses habitants. Celle-ci est 
remarquablement bonne en Nouvelle-Zélande. Voir ci-dessous 
le rapport de la Fédération d’Australie, où sont comparées les 
s ta ti st i qu e s in t e r n ati o n a Le s. 

Déclarations d’Hommes d’Etat. — L’Hon. W. Pember Reeves, 
agent général pour la Nouvelle-Zélande, parlant à Londres 
dans une réunion au Queen’s Hall, le 29 juin 1899, du Vote des 
femmes dans la pratique, dit : « Nous avons entendu exacte¬ 
ment les mêmes légendes que celles que vous entendez. Les 
enfants négligés, les maris délaissés, la mauvaise cuisine et la 
maison mal tenue ; la perte générale de la grâce féminine, faite 
de douceur et de charme. Mais nous n’avons souffert d’aucun 
de ces effets diaboliques, et la vie sociale en Nouvelle-Zélande 
ressemble fort à ce qu’elle était. Si, au moment des élections, 
un homme trouve la femme avec qui il est assis à dîner, capable 
dé parler sainement des questions politiques du jour, il ne trou¬ 
vera certainement pas pour cela le temps du dîner plus en¬ 
nuyeux. Ce qui a été le plus frappant et est digne de remarque, 
est bien le calme, le bon sens avec lesquels la femme s’est appli¬ 
quée à remplir ses devoirs de citoyenne. Elle le fait comme le 
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font les hommes raisonnables et, sur bien des sujets, a le même 
point de vue.- » 

Sir Joseph Ward, Premier Ministre de la Nouvelle-Zélande, 
écrivait de Wellington, le 17 octobre 1907 (voir Woman_Sufîrage 
in New-Zeland, I. W. S. A.) : « Nous n’avons pas trouvé en 
Nouvelle-Zélande, que de faire un trait au crayon sur une liste 
électorale une fois tous les trois ans, ait fait perdre à nos femmes 
leur grâce ou leur beauté. Gela n’a pas nui non plus: à l’accom¬ 
plissement de leurs devoirs domestiques. Au contraire, le vote 
des femmes a eu un effet salutaire sur le cours des élections. 
Aux tristes souvenirs du jour d’élection, au langage licencieux et 
aux batailles a succédé le décorum grave qui sied aux gens 
exerçant leur plus haut privilège national.... Si l’on considère 
les difficultés que tout spécialement les femmes ont à vaincre 
(surtout dans les circonscriptions électorales rurales, souvent 
isolées), difficultés telles que le mauvais temps, l’éloignement 
du lieu de l’élection, la peine de chercher quelqu’un pour les 
remplacer à la maison et auprès des enfants, etc., etc..., ce relevé 
électoral montre que la possession du droit de vote fut haute¬ 
ment appréciée. (82,23 pour cent de femmes et 84,07 d’hommes 
votèrent à l’élection générale de 1905). 

Parmi ceux qui témoignèrent du succès remporté par le suf¬ 
frage des femmes, se trouvent MM. G. W. Russel, président du 
Conseil des Professeurs du collège de Ganterbury ; J. G. Tin- 
dlay, M. L. G., procureur général et secrétaire colonial ; Robert 
Mc. Nab, ministre des Colonies ; George Foulds, ministre de 
TEducation et de la Santé publique; Robert Stout, chief-justice ; 
les éditeurs des journaux suivants : The Lyitleton Times, The 
Press, The Evening Star, The Otago, Daily Times, The Evening 
Posi et The Otago Witness ; R. Olivier, le précédent directeur 
général des Postes. 

L’Annuaire Officiel de la Nouvelle-Zélande, imprimé immé¬ 
diatement après la première élection à laquelle les femmes pri¬ 
rent part, rapporte : « Le trait caractéristique de l’élection fut 
la bonne tenue et la sobriété du peuple. Les femmes votant ne 
furent nullement inquiétées ». 

FÉDÉRATION AUSTRALIENNE 

Hommes Femmes Total 

Population, avril 1911. — 2,313,035 2,141,970 4,455,005 

Droit de vote et d’éligibilité. — Au Sénat et à la Chambre 
des députés du Parlement fédéral d’Australie, accordé aux fem¬ 
mes aux mêmes conditions qu’aux hommes (1902). 


U) Réimpression de discours par l’Union Nationale des sociétés pour le Sulïrage 
des Femmes. 
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Qualités requises des Electeurs et des Eligibles au Parle¬ 
ment Fédéral (1). — Les sujets anglais des deux sexes peuvent 
voter, s’ils ont vécu six mois de suite en Australie. Ils sont éligi¬ 
bles s’ils sont sujets anglais depuis au moins cinq ans et s’ils 
■ont vécu trois ans en Australie. Les indigènes d’Australie, d’Asie, 
d’Afrique et des Iles Pacifiques, la Nouvelle-Zélande exceptée, ne 
peuvent voter aux élections fédérales à moins qu’ils n’aient 
acquis un droit de vote pour la Chambre basse de l’un des Par¬ 
lements des- Etats. 

Qualités requises des Electeurs et des Eligibles aux six 
Parlements d’Etat, — Chacun des six Etats de la Fédération a 
dans son propre Parlement une Chambre basse appelée l’As¬ 
semblée législative, et une Chambre haute appelée Conseil légis¬ 
latif. Excepté les Conseils législatifs de Nouvelle-Galles du Sud 
et de Queensland, qui sont des corps non élus par vote populaire, 
les membres des deux Chambres «sont élus par une élection 
populaire, et dans chaque élection les femmes votent aux mêmes 
conditions que les hommes. 

L’électeur, à quelque Assemblée législative d’Etat que ce soit, 
doit être sujet anglais ; âgé de plus de vingt et un ans ; avoir 
résidé en certains cas six m.ois, en d’autres un an dans l’Etat 
ou dans la Fédération. Il doit être inscrit comme électeur. Le vote 
par la poste est permis dans l’Australie du Sud aux électeurs 
absents de leurs districts et aux femmes habitant à plus de trois 
milles d’un lieu d’élection ; dans l’Australie de l’Ouest, à ceux 
qui, pour cause de maladie, sont empêchés de voter en personne 
ou qui sont éloignés de plus de sept milles d’un lieu d’élection 
le jour de l’élection ; à Queensland, aux hommes et aux femmes 
absents de leur district électoral. Le vote par la poste est possible 
aussi en Tasmanie, mais je n’ai pu m’assurer de sa possibilité 
dans les deux autres Etats. Parmi ceux qui ont perdu leur droit 
de vote au Queesland, sont les alcooliques, l’homme qui a négligé 
sa femme et ses enfants et l’homme convaincu de voies de faits 
sur sa femme pendant les derniers douze mois. Les femmes peu¬ 
vent être élues aux Assemblées législatives de l’Australie du 
Sud et de Queensland seulement. 

Les votants aux quatre grands Conseils législatifs d’Etat élus 
sont choisis d’après leurs biens. Dans l’Australie du Sud et dans 
PAustralie de l’Ouest, celui qui occupe une demeure d’un loyer 
annuel de 17 à 23 L s., a le droit de vote aussi bien que le pro¬ 
priétaire ou le locataire à bail. Dans l’Etat de Victoria et en Tas¬ 
manie, le droit de vote est limité aux propriétaires, aux locataires 


(1) Les qualités requises des électeurs et les relevés électoraux pour la Fédéra¬ 
tion comme pour les Etats, sont également pris dans IM nnuaire Officiel de la 
Fédération d'Australie 1913. Les détails ayant trait à la Législation sont pris soit 
dans les annuaires officiels, soit dans les statuts de la Fédération ou des Etats. 
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à bail et aux gradés d’universités, juristes, médecins, hommes 
d’églises. Les officiers de terre et de marine ont aussi le droit de 
vote dans ces deux Etats. Les hommes seuls peuvent être élus et, 
excepté en la Nouvelle-Galles du Sud et au Queensland, ils doi¬ 
vent être âgés d’au moins trente ans. 

Qualités requises des Electeurs et des Eligibles aux Con¬ 
seils municipaux de chacun des Etats. — Les femmes ont le 
droit d’élire les Conseils municipaux dans chacun des Etats aux 
mêmes termes que les* hommes, mais en aucun cas elles ne 
peuvent être élues. Dans la Nouvelle-Galles du Sud, la loi sur 
le gouvernement local des Comtés qui, en 1905, créa des Conseils 
de Comté, donnait aux femmes le droit d’être élue» à ces 
Conseils. Mais l’année suivante un amendement à cette loi 
restreignait ce droit aux hommes. Dans chaque Etat la posses¬ 
sion ou la location d’une propriété payant des impôts constitue 
une condition de vote. En Tasmanie un votant peut, selon sa 
situation, exercer jusqu’à six votes, au Queensland et dans l’Etat 
de Victoria jusqu’à trois votes. 

Nombre des femmes ayant le droit de vote et votant. — 

Les qualités des électeurs aux deux Chambres du Parlement 
Fédéral et aux Chambres basses ou Assemblées législatives des 
Parlements d’Etat étant l’âge adulte, le nombre des femmes 
ayant le droit de vote est presque égal à celui des hommes. 
Pour les élections aux Chambres hautes ou Conseils législatifs 
des Parlements d’Etat, les conditions de vote étant basées sur 
les biens, relativement peu de femmes ont le droit de vote. Tl 
en est de même pour les Conseils municipaux. 

Des relevés complets sont donnés au sujet des élections aux 
deux Chambres du Parlement Fédéral et aux Assemblées législa¬ 
tives des Parlements d’Etat (voir les tableaux ci-dessous). Ces 
relevés montrent que plus de 1.000.000 de femmes, en Australie, 
ont le droit de vote. De plus, ils réfutent complètement l’asser¬ 
tion que les femmes d’Australie n’usent pas de leur droit de vote. 

Tenant compte de ce que les hommes forment une grande 
majorité en Australie, il est évident, considérant les chiffres, que 
le pourcentage des femmes inscrites est aussi élevé que celui 
des hommes. T^e pourcentage moyen des femmes votant à la 
dernière élection, pour le Sénat Fédéral en 1910, fut de 56,17 
pour cent. Celui des hommes de 67,58 pour cent. 

Deux rem'arques générales peuvent être faites. La première 
est que l’obtention du droit de vote fédéral pour les femmes a 
fait sensiblement augmenter, non seulement le pourcentage des 
femmes votant, mais celui des hommes votant, à travers toute 
l’Australie. La seconde est que le pourcentage des femmes votant 
pour les deux Chambres fédérales en 1910, est plus élevé que ne 
l’était le pourcentage des hommes votant en 1903 et en 1906. 
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Cela dans chaque Etat, excepté en Tasmanie. C’est bien un 
résultat encourageant, si nous pensons combien récent est le 
droit de vote pour les femmes. 

Il est intéressant de noter que ce n’est pas dans l’Australie du 
Sud, où les femmes ont le droit de vote fédéral depuis 1894, que 
le pourcentage est le plus élevé, mais dans l’Etat de Victoria où 
la lutte resta longtemps indécise. En 1910, 62,32 pour cent des 
femmes de Victoria votèrent pour l’élection de la Chambre 
Fédérale des députés ; dans l’Australie du Sud, 48,47 pour cent 
seulement des femmes votèrent. 

Considérant les votes pour les Assemblées législatives d’Etat, 
nous voyons qu’au Queensland, les femmes ont toujours voté en 
grand nombre. Les chiffres pour 1912 sont 75,52 pour cent 
d’hommes et 75.02 pour cent de femmes. Dans l’Australie de 
rOuest, les chiffres sont 67 pour cent d’hommes et 66 pour cent 
de femmes. Dans l’Etat de Victoria, les relevés ne sont pas faits 
séparément et dans les trois autres Etats le pourcentage des 
femmes varie de 7 à 17 pour cent en-dessous de celui des 
hommes. 

Je n’ai pu me procurer de chiffTes pour les élections munici¬ 
pales. Les seuls relevés valables pour un corps élu sur la base 
des biens, et donnant en même temps des chiffres séparés pour 
les hommes et les femmes, sont ceux du Conseil législatif de 
TAustralie du Sud. A la dernière élection le pourcentage des 
femmes- votant était de 57,91 pour cent ; celui des hommes de 
67,59 pour cent. 

Jusqu’à présent aucune femme n’a été élue à aucun des corps 
législatifs, auxquelles elles sont éligibles. Mais, en 1903, puis en 
1910, Miss Vida Goldstein fut candidate au Sénat Fédéral et cette 
dernière fois obtint 53.000 voix. Ce fut en vain, mais le succès est 
remarquable. 















Parlement Fédéral 

Eleclions fédérales du 16 décembre ÎOOSy 12 décembre 1906 
el 13 avril 1910 


Etats 

Electeurs inscrits (1) 

Electeurs ayant pris part 
au vote 

Pourcentage 
des votants sur 
les 

électeurs inscrits 


Hommes 

Femmes 

Hom. 

Fem. 

Total 

Hom. 

Fem. 

Total 











Sénat 



1903 

360.285 

326.764 

189.877 

134.487 

324.364 

52,70 

41,16 

47,21 

rsouveiie ijailes- 

1906 

392.077 

345.522 

229.654 

151.682 

381.336 

58,57 

43,90 

51,70 

UU OUll . 

• 

1910 

444.269 

390.393 

301.167 

211.635 

512.802 

67,79 

54,21 

61,44 


\ 

1903 

302.069 

310.403 

171.839 

141.648 

313.487 

56,89 

45,63 

51,18 

Victoria . . 

■ • 

1906 

335.886 

336.168 

209.252 

171.933 

381.185 

62,30 

51,14 

56,72 


/ 

1910 

346.050 

357.649 

245.666 

222.869 

468.535 

70,99 

62,32 

66,58 



1903 

127.914 

99.166 

79.938 

44.569 

124.507 

62,49 

44,94 

54,83 

Queensland. 

. .5 

i 

1906 

150.037 

121.072 

79.567 

44.972 

124.539 

53,03 

37,14 

45,94 


1910 

158.436 

120.595 

104.570 

66.064 

170.634 

66,00 

54,78 

61,15 


1903 

85.947 

81.828 

35.736 

19.049 

54.785 

41,58 

23,28 

32,65 

Australie du 

Sud.! 

1906 

97.454 

95.664 

43.318 

27.199 

70.517 

44,45 

28,43 

36,51 


( 

1910 

105.301 

102.354 

63.384 

47.119 

110.503 

60,19 

46,03 

53,22 

A 1* 


1903 

74.754 

42.188 

26.878 

6.270 

33.148 

35,96 

14,86 

28,35 

Australie 

Occi-|) 

1906 

91.427 

54.046 

37.180 

15.532 

52.712 

40,67 

28,74 

36,23 

dentale 

* •( 

1910 

80.996 

53.983 

53.704 

30.189 

83.893 

66,30 

55,92 

62,15 



1903 

43.515 

38.753 

23.729 

13.292 

37.021 

54,53 

34,30 

45,00 

Tasmanie . 

• • 

1906 

47.306 

42.903 

29.164 

19.715 

48.879 

61,65 

45,95 

54,18 


/ 

1910 

51.731 

46.725 

33.539 

24.070 

57.609 

64,83 

51,51 

58,51 


( 

1903 

994.484 

899.102 

527.997 

359.315 

287.312 

53,09 

39,96 

46,86 

r ederaiion 

Aus”) 

1906 

1.114.187 

995.375 

628.135 

431.033 

1.059.168 

56,38 

43,30 

50,20 

tralienne. 

• 

1910 

1.186.783 

1.071.699 

802.030 

601.946 

1.403.976 

67,58 

56,17 

62,10 




Chambre des représenlanls ( 1 ) 




Nouvelle GallesS 

1903 

1906 

303.254 

363.723 

274.763 

314.777 

164.133 

216.150 

118.381 

141.227 

282.514 

357.377 

54,12 

59,43 

43,08 

44,87 

48,88 

52,67 

au oua . 


1910 

431.702 

379.927 

294.049 

207.868 

501.917 

68,11 

54,71 

61,84 



1903 

241.134 

247.089 

142.460 

120.329 

262.789 

59,08 

48,70 

53,83 

Victoria . . 

• • "i 

1906 

335.886 

336.168 

209.266 

171.999 

381.265 

62,30 

51,16 

56,73 


1 

1910 

346.050 

357.649 

245.663 

222.869 

468.532 

70,99 

62,32 

66,58 


\ 

1903 

114.550 

88.375 

74.042 

41.689 

115.731 

64,64 

47,17 

57,03 

Queensland. 

• • i 

1906 

150.037 

121.072 

79.540 

44.942 

124.482 

53,01 

37,12 

45,92 


( 

1910 

158.436 

120.595 

104.570 

66.064 

170.634 

66,00 

54,78 

61,15 



1903 

23.856 

25.789 

12.394 

7.728 

20.122 

51,95 

29,97 

40,53 

Australie du 

Sud .N 

1906 

42.065 

38.5/8 

19.850 

12.669 

32.519 

47,19 

32,84 

40,32 



1910 

59.581 

61.594 

37.189 

29.852 

67.041 

62,42 

48,47 

55,33 

Australie 
dentale . . 

Occi-; 

• •/ 

1903 

1906 

1910 

41,500 

91.427 

80.996 

28.324 

54.046 

53.983 

16.824 

36.976 

53.704 

4.409 

15.740 

30.189 

21.233 

52.716 

83.893 

40,54 

40,44 

66,30 

15,57 

29,12 

55,92 

30,41 

36,24 

62,15 


1903 

43.515 

38.753 

23.729 

13.284 

37.013 

51,53 

34,28 

44,99 

Tasmanie . 

• • 

1906 

37.779 

34.839 

23.753 

16.441 

40.194 

62,87 

47,19 

55,35 


( 

1910 

51.731 

46.725 

33.539 

24.070 

57.609 

64,83 

51,51 

58,51 

Fédération 

Aus-^ 

1903 

1906 

767.809 

1.020.917 

703.093 

899.480 

433.582 

585.535 

305.82Ô 

403.018 

739.420 
988.o53 

56,47 
O / ,35 

43,50 

44,81 

50,27 

51,48 

tralienne. 


1910 

1.128.496 

1.020.473 

768.714 

580.912 

1.349.626 

68,12 

56,93 

62,80 


( 1 ) Pour la Chambre des représentants le nombre des électeurs inscrits est donné seule¬ 
ment pour les circonscriptions contestées. 
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Historique (1). — Avant la proclamation de la Fédération 
d’Australie, qui eut lieu le 1"" janvier 1905, chaque Etat avait déjà 
son propre Conseil législatif et sa propre Assemblée législative 
avec une autonomie complète. L’Acte de Fédération établit un 
Parlement Fédéral consistant en un Sénat et une Chambre de 
députés, ayant le pouvoir de juger les questions* de finance, de 
recensement, d’arbitrage, des postes ; et la faculté d’assumer le 
contrôle sur les chemins de fer, les mariages et le crédit. Les 
autres cas étant laissés aux législatures d’Etat. Avant la Fédé- 
tion, riVustralie du Sud en 1894 et l’Australie de l’Ouest en 1899 
avaient admis les femmes au droit de vote. Lorsque le Parle¬ 
ment fédéral décida les conditions du vote fédéral, il choisit les 
plus démocratiques existant en Australie. Il les trouva dans 
l’Australie du Sud où le droit de vote était basé sur l’âge adulte 
et où les femmes étaient, comme les hommes, électeurs et éligi¬ 
bles. Sans doute, le fait que les femmes exerçaient déjà leur droit 
de vote dans deux des Etats fédérés influença le Parlement 
fédéral à passer l’Acte par lequel il octroyait à toute femme 
adulte le droit de vote fédéral. La question avait été soumise aux 
Etats par un referendum. Les autres Etats suivirent bientôt 
l’exemple et étendirent aux femmes le droit de vote d’Etat. La 
Nouvelle-Galles du Sud en 1902, la Tasmanie en 1.903, Queens¬ 
land en 1905, et l’Etat de Victoria en 1908. Dans aucun Etat il n’y 
eut de difficultés à faire passer le droit de vote aux Assemblées 
législatives, mais souvent aux Conseils législatifs. 

Lois votées par le Parlement Fédéral. — 1902. La loi sur 

les Fonctionnaires décrète que les fonctionnaires, hommes et 
femmes, de la Fédération, auront un salaire égal pour le même 
travail. Dans les plus bas grades, le salaire est de 2.750 francs 
pour les fonctionnaires âgés de 21 ans. 

1908. La loi sur les Retraites et les Pensions données aux in¬ 
valides, décrète des pensions de 12 fr. 50 par semaine pour les 
personnes âgées de 65 ans, ou pour celles incapables de travailler 
à 60 ans. Un homme, ou une femme, n’a plus droit à la pension 
s’il' abandonne le domicile conjugal. L’homme qui a négligé 
sa femme n’a droit à aucune pension. Depuis le mois de décem¬ 
bre 1910, les femmes ont droit à la pension à l’âge de 60 ans et 
les invalides depuis l’âge de 16 ans, si leur complète incapacité 
de travail est reconnue. L’Acte original annulait les lois sur la 
Retraite qui étaient en vigueur dans l’Etat de Victoria et dans 
la Nouvelle-Galles du Sud depuis 1901, au Queensland depuis 
1908. 

1912. La loi sur les Secours aux Mères (1912, n® 8), décide le 
paiement, sur demande, d’un secours à chaque femme qui a 


(1) WomanSuffrage en Australie, par Vida Goldstein. 
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donné naissance à un enfant vivant, légitime ou non. Le secours 
ne peut pas être augmenté en cas de naissances multiples (en¬ 
fants jumeaux). 

1912. La loi sur la Restriction de l’Immigration, rend obli¬ 
gatoire pour les immigrants l’examen médical. Aucune diffé¬ 
rence n-’est faite entre les voyageurs de première, seconde ou 
troisième classe. Les immigrants souffrant de certaines maladies 
peuvent être renvoyés. 

1912. La loi sur les Accidents des fonctionnaires donne aux 
employés de la Fédération des subventions en cas d’accidents ; 
en cas de mort une somme à la famille. 

Résolutions du Parlement Fédéral. — l. En décembre 1906, 
les deux Chambres prirent la décision suivante d’un commun 
accord : 

1° Le Parlement certifie le fait qu’après 16 ans d’expérience 
du vote des femmes dans plusieurs parties de l’Australie, et 
9 ans dans la Fédération, cette réforme a justifié l’espoir de ses 
partisans ; 

2° Les résultats prévus par eux se sont réalisés : 

a) L’éducation graduelle chez les femmes du sentiment de 
leur responsabilité dans les affaires publiques ; 

b) La législation sociale et domestique rendue plus importante. 

3° Le Parlement australien est convaincu par l’expérience 

que l’adoption du suffrage féminin dans le domaine politique 
est simplement l’application du principe qui donne le meilleur 
résultat dans le domaine domestique : la coopération de l’hom¬ 
me et de la femme en vue du bien-être général. 

IL — La résolution suivante passa au Sénat australien à un 
vote unanime le 17 novembre 1910. 11 voix contre 4 en votèrent 
l’envoi télégraphique au Premier Ministre Anglais : 

« L’opinion de ce Sénat est que l’extension du droit de vote 
« aux femmes pour les Parlements d’Etats et le Parlement fé- 
(. déral a donné les meilleurs résultats. Les élections ont été con- 
« duites avec plus d’ordre. A la dernière élection fédérale le 
« vote des femmes, dans la majorité des Etats, avait augmenté 
« en proportion plug grande que celui des hommes. La légis- 

lation concernant les femmes et les enfants a pris une plus 
« grande importance. D’un autre côté, les femmes ne se sont pas 
« occupées de ces questions à l’exclusion d’autres questions de 
« portée plus étendue. Dans les cas de protectionnisme et d’af- 
« faires impériales, les femmes se sont montrées aussi larges 
(( et judicieuses que les hommes. 

« Et maintenant, la réforme électorale ayant été un bien- 

fait et non un désastre comme on le prédisait, nous exhor- 
« tons tous les pays jouissant d’un gouvernement représentatif 
û à bien vouloir accorder le vote aux femmes. » 
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Une résolution similaire passa racilement quelques jours plus 
tard à la Chambre des Députés. 

Déclarations d’Hommes d’Etat. — L’Hon. Andrew Fisher, 
Premier Ministre de la Fédération d’Australie répondait à une 
députation de TUnion Nationale des Femmes pour le Suffrage à 
Londres, le 2 juin 1911, en disant : « On se demanda en Australie 
et en Nouvelle-Zélande si l’obtention du droit de vote ne ferait pas 
de mal aux femmes de façon générale, n’amènerait pas le mal¬ 
heur dans les foyers ! Je ne le croyais pas. — Déjà l’effet produit 
sur la législation industrielle et sur les femmes elles-mêmes est 
bon. Les élections sont plus semblables à ce qu’elles devraient 
toujours être. Le jour d’élection ne ressemble plus à ces diver¬ 
tissements bruyants que j’ai vus exister dans plus d’un pays 
(The Morning Post, 3/6 ’ 11). 

Le très Hon. Sir Edmund Barton (ly^ qui fut le Premier 
Ministre de la Fédération affirma n’avoir vu en aucune manière 
les diaboliques résultats prédits. 

L’Hon. John A. Gockbrun et l’Hon. A. Kirk Patrick (2), les 
précédent et actuel Agents Généraux de rx\ustralie du Sud, et 
Mr Walter James, Agent Général de l’Australie de l’Ouest ont 
certifié n’avoir constaté aucun mauvais effet sur la vie domesti¬ 
que. Le professeur M. R. E. Mac Naghton (1), tout d’abord en 
Tasmanie et ensuite à Megill University, parle des femmes 
comme d’un des meilleurs éléments du caractère national. Mr 
Waddell, Secrétaire Colonial de la Nouvelle-Galles du Sud avoua 
qu’il faisait erreur lorsqu’il était Padversaire du Suffrage fémi¬ 
nin. Sir William Syne, Premier Ministre de la Nouvelle-Galles 
du Sud, parlant à Londres en 1911, disait que les femmes avaient 
élevé les Parlements. L’Hon. lohn Murray (1), de l’Etat de Victo¬ 
ria, député à la conférence Impériale tenue à Londres en 1911, dit 
que l’obtention du droit de vote avait intéressé les femmes à la 
chose publique, sans les désintéresser des questions domestiques. 
L’évêque de Queensland, écrivant dans le journal The Times du 
10 avril 1912, faisait remarquer qu’il est maintenant reconnu que 
le vote des femmes est un remède salutaire à la trop fréquente 
élection de candidats indignes. L’évêque de Tasmanie disait que 
le vote des femmes n’avait pas changé les forces respectives des 
Partis (3). 

Résultats du vote des Femmes. — A côté de la législation 
dont le détail est donné respectivement pour chaque Etat, l’état 
de santé remarqué en Australie est une preuve de la supériorité 


(1) Feuillets des sociétés de l’Union Nationale des Femmes pour le Suflrage. 

(2) Colonial Statesmen and Votes for Wonien, publié par Women’s Freedom 
League. 

(3) Woman Suffrage in Many Lands. Alice Zimmern. 














du gouvernement. Nous pouvons constater ci-dessous (tableau, 
colonne 6), que la statistique des décès est aussi faible en Aus¬ 
tralie et en Nouvelle-Zélande que dans les autres parties du 
monde. Elle est plus faible que dans n’importe quelle partie de 
l'Europe. Elle est plus faible aussi que dans l’Ontario ou dans 
les Etats-Unis. La faible mortalité parmi les enfants est plus 
remarquable encore (colonne 8). La. moyenne pour la Fédéra¬ 
tion est de 75 et pour la Nouvelle-Zélande de 68. Les seuls pays 
qui peuvent leur être comparés sont la Suède (72) et un autre 
pays dont les femmes sont aussi affranchies, la No'rvège (72). 
Ces tableaux peuvent être favorablement comparés à ceux de 
l'Empire d’Allemagne où nous relevons, pour 1.000 naissances, 
178 décès d’enfants au-dessous d’un an. A ceux des Etats-Unis : 
140 à 150, et ceux de la France où, malgré l’intérêt porté à la 
question, la mortalité infantile reste de 120 pour 1.000. 

On fait tant de fausses prophéties sur les résultats du suffrage 
féminin. On dit tant que ce droit est la suppression de toute vie 
domestique, que les femmes ne se marieront plus et n’auront 
plus d’enfants. On invoque tant d’autres arguments ne reposant 
sur aucun fait que nous jugeons utile la reproduction des 
tableaux ci-j oints. Pourtant, il est difficile d’estimer exactement 
le taux des naissances ou celui des mariages. Le nombre des 
gens mariés actuellement en Nouvelle-Zélande et en Australie 
est plus élevé que dans la plupart d'es contrées européennes 
(colonne 1). Le taux des naissances est plutôt plus élevé qu’en 
Angleterre et dans le Pays de Galles (colonne 3). L’excès des 
naissances sur les morts est plus élevé en Australie que dans 
la plupart des pays d’Europe (colonne 7). La comparaison entre 
l’Australie et le Canada montre que l’excès des naissances sur 
les morts est de 16,3 en Australie et de 10,9 dans l’Ontario (Ca¬ 
nada). Pourtant, le taux des mariages est de 20,7 dans cet Etat, 
tandis qu’il n’est que de 16,7 dans la Fédération d’Australie ; 
cette différence vient probablement du grand nombre de morts 
parmi les enfants dans l’Ontario, soit 123 pour 75 dans la Fédé¬ 
ration (colonne 7). La colonne 5 relève le taux des naissances illé¬ 
gitimes. Les colonnes 9 et 10 donnent respectivement la propor¬ 
tion des naissances d’hommes comparées à celles de femmes, 
et la proportion de ces naissances comparées à la population. 
11 est difficile de tirer des conclusions générales de ces tableaux, 
mais ils peuvent apporter des témoignages utiles à la réfutation 
de faux arguments. 
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Statistique internationale des naissances, mariages et décès 

Lea renseîg'nemenlfi contenus clans les colonnes de 1 ci 8 inclusiveinenl 
(excepté pour le Portugal^ la Jcunaïquey les Etals-Unis, Ceijlan el la Féclé- 
rcilion aiislralienne) sont extraits du 7.5'" rapport annuel du ïlegislre général 
des naissances, décès el mariages en Angleterre et Pays de Galles {1910). 


Pays 

1 

O 

5 

ro 

1 

Proport, des mariages p. 1,000 
femmes célibataires de 15 ans m 
et au-dessus (1900-02) 

Proportion des morts | 

nés pour 1.000 enfants wj 

nés vivants. (1910) j 

Proportion des naissancespour 
1000 femmes mariées de 

15 ans à 45 ans (1900-02) 

Proportion des naissancespour | 

1000 femmes célibataires l 

1 de 15 à 45 ans (1900-02 || 

Proportion des décès 

pour 1000 vivants (1910) * | 

Enfants naturels, proportion 11 

pour 1000 (1910) 

Mortalité infantile | 

(1910) 

Nombre des naissances mas¬ 

culines par rapport à 100 ^ 

naissances féminines 

(derniers renseignements 

Nombre de garçons vivants 

par rapport à 100 filles J 

vivantes 

(derniers renseignements) | 

A ustralie 











Nouvelle-Zélande. , 

16.6 

44.2 

26.2 

243.2 

8.9 

9.7 

16.5 

68 

5 107.2 

111.6 

Fédération Fiustralienne (1 

16.7 

42.1 

26.7 

235.8 

13.2 

10.4 

16.3 

lo 

106.4 

108.0 

Nouvelles Galles du Sud. 

17.5 

45.3 

27.83 

234.3 

— 

9.9 

17.9 

l'i.l 

105.8 

_ 

Queensland .... 

16.1 

38.3 

27.33 

252.8 

— 

9.7 

17.6 

62.9 

104.4 

_ 

Flustralie du Sud. 

18.3 

37.8 

26.38 

235.0 

— 

10.2 

16.18 

70.7 

105.2 

_ 

Tasmanie. 

15.6 

46.8 

29.25 

256.4 

— 

11.10 

18.15 

101.7 

107.0 

_ 

Victoria. 

15.9 

39.6 

24.51 

226.8 

' — 

11.5 

13.01 

76.9 

109.2 

_ 

Australie Occidentale . 

15.5 

52.3 

27.99 

246.4 

— 

10.1 

17.89 

78.2 

103.3 

_ 

'Europe 











Autriche. 

15.1 

49.1 

32.5 

283.7 

40.1 

21.2 

11.3 

215 

105.8 

96.6 

Belgique. 

P 15.3 

50.0 

2 23.7 

250.7 

17.8 

2 15.8 

2 7.9 

^ 137 

104.5 

_ 

Bulgarie. 

2 18.3 

87.3 

2 40.6 

■ — 

— 

2 26.6 

14.0 

2 170 

_ 

_ 

Danemark. 

14.6 

46.2 

8 27.5 

259.1 

24.2 

12.9 

8 14.6 

P 98 

104.8 

94.5 

Angleterre, pays de Galles 

15.0 

48.7 

25.1 

235.5 

8.5 

13.5 

11.6 

105 

103.6 

93.67 

Finlande. 

12.2 

43.3 

30.2 

— 

— 

16.6 

13.6 

118 

105.0 

— 

France. 

15.8 

47.7 

19.7 

157.5 

19.1 

17.9 

1.8 

P 120 

104.6 

96.8 

Allemagne. 

2 15.5 

55.0 

2 31.1 

284.2 

27.4 

2 17.2 

2 13.9 

P 178 

105.2 

97.4 

Hongrie. 

17.3 

73.1 

35.7 

— 

— 

23.6 

12.1 

194 

105.0 

— 

Irlande. 

10.1 

23.0 

23.3 

289.4 

3.8 

17.1 

6.2 

95 

105.5 

99.6 

Italie. 

15.5 

48.8 

32.9 

269.4 

19.4 

19.6 

13.3 

P 155 

105.8 

— 

Hollande . . . 

14.3 

46.2 

28.6 

314.6 

6.8 

13.6 

15.0 

108 

195.5 

98.5 

Norvège. 

12.4 

41.9 

26.1 

302.8 

17.2 

13.5 

12.6 

P 72 

105.8 

94.37 

Portugal (1) . . . . 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

107.5 

91.53 

Prusse . 

15.5 

56.5 

30.5 

290.4 

23.7 

16.0 

14.5 

157 

— 

97.7 

Roumanie. 

18.4 

— 

39.8 

— 

— 

25.2 

14.6 

191 

103.4 

103.3 

Russie. 

.2 16.6 

— 

2M.1 

— 

— 

2 30.9 

2 16.8 

P 261 

105.4 

97.2 

Ecosse. 

13.0 

39.7 

26.2 

271.8 

13.4 

15.3 

10.9 

P 108 

105.5 

94.12 

5erbie. 

2 18.7 

119.4 

2 36.5 

_ 

— 

2 29.3 

7.2 

P 158 

104.7 

105.9 

Espagne . 

14.2 

59.3 

33.1 

258.7 

15.5 

23.3 

9.8 

173 

108.3 

95.4 

Suède . 

12.0 

35.3 

24.8 

269. 

24.3 

14.0 

10.8 

P 72 

105.0 

95.7 

Suisse. 

2 14.9 

42.2 

2 25.5 

265.9 

9.8 

2 16.1 

2 .9.4 

P 115 

104.5 

— 

A mûri que 

Canada (Ontario). 

20.7 

_ 

24.9 

_ 

__ 

14.0 

10.9 

123 

_ 

105 

Chili. 

11.5 

— 

38.4 

_ 

— 

32.5 

5.9 

313 

— 

— 

Jamaïque. 

2 16.4 

— 

38.6 

_ 

— 

23.1 

— 

188 

— 

— 

Etats-Unis .. 

— 

— 

— 

— 

— 

d 15.0 

— 

4 145 

— 

6 104.9 

Colorado. 

_ 

_ 

— 

— 

— 

4 13.8 

— 

— 

— 

— 

Utah. 

— 

— 

— 

— 

— 

4 10.8 

— 

— 

— 

— 

Asie 











Japon . 

2 17.6 

— 

2 34.2 

— 

— 

2 22.0 

2 12.2 

P 166 

— 

102.1 

Ceylan. 

2 20.2 

— 

39.0 

— 


27.3 


176 

1 “ 



{i) Annuaire officiel de la Fédération A ustralienne, 1912. — (2) Renseignements pour l’année 
la plus proche précédant celle indiquée. — (3) Y compris les contrées septentrionales.— (4) An¬ 
nuaire Américain, 1911. — {^) Annuaire Officiel de la Nouvelle Zélande, 19M. — (6) Le pays entier. 
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Salaire égal pour travail égal. — A côté du fait que la Fé¬ 
dération met en pratique le principe du salaire égal pour travail 
égal vis-à-vis de ses fonctionnaires, les décisions suivantes 
indiquent la tendance du public en Australie. Dans The Age du 
25 juin 1912, on rapporte les décisions suivantes prises par le 
Président de la Cour d’Arbitrage pour les employés et employées 
de l’industrie du fruit : 

« J’arrive à la conclusion que les meilleurs, hommes et fem¬ 
mes, faisant exactement le même travail, devraient être payés 
sur un même pied. Les employeurs seraient naturellement libres 
de choisir les sexes et les personnes qu’ils préfèrent employer. 
Le travail sera mieux fait, la concurrence plus juste et plus 
saine... » 

Le même journal imprime le 18 octobre 1912 la décision don¬ 
nant, dans le commerce, salaire égal pour travail égal aux hom¬ 
mes et aux femmes (dactylographes, 56 fr. 25 ; sténographes, 
60 fr.). La Présidente de la section des femmes de TUnion en 
conclut que la chevalerie n’était pas morte et le progrès grand 
dans la législation industrielle. 

Lois industrielles (1). — Dans toute l’Australie, le nom-- 
bre d’heures de travail des femmes dans les fabriques est limité 
à quarante-huit, dans la JNFouvellei-Zélande à quarante-cinq, fl 
n’existe pas de restriction correspondante pour les hommes, 
excepté pour ceux âgés de moins de seize ans. Dans les maga¬ 
sins, les heures de travail sont limitées pour les hommes et les 
femmes à cinquante-six par semaine dans l’Australie de 
l’Ouest. Dans le reste de l’Australie et à la N-ouvelle-Zélande, 
pour les femmes à cinquante-deux ; à la Nouvelle-Zélande, pour 
les hommes à cinquante-deux par semaine. 

A l’exception de l’Australie de l’Ouest, le paiement de primes 
aux employés est partout interdit et un salaire minimum pour 
les ouvriers (femmes comprises), a été établi comme suit : 
5 fr. par semaine dans la Nouvelle-Galles du Sud et la Tasma¬ 
nie ; 6 fr. 25 à Queensland et en Nouvelle-Zélande ; 2 fr. 50 dans 
l’Etat de Victoria. Dans chaque Etat la question des salaires et 
de l’alcoolisme est discutée. L’âge d’admission des enfants dans 
les fabriques est de 13 ans dans l’Etat de Victoria et dans l’Aus¬ 
tralie du Sud ; de 14 ans dans la Nouvelle-Galles du Sud, le 
Queensland, l’Australie de l’Ouest et la Tasmanie ; de 16 ans 
dans la Nouvelle-Zélande. Dans certains cas, il est possible d’ob¬ 
tenir des dispenses. 


(i) Annuaire de la Fédération d’Australie. 
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AUSTRALIE DU SUD 

Hommes Femmes Total 

Population 3 avril 1911 207,358 201,200 408,558 

Le Suffrage municipal, mais non l’éligibilité est accordé aux 
femmes depuis 1880 (1). 

Une Commission scolaire consultative est élue par les pa¬ 
rents qui ont des enfants à l’école. Une voix est accordée à chaque 
famille. Le droit de vote peut être exercé par le père ou la mère 
(1892) (2). 

Les Commissions d’assistance sont des corps élus auxquels 
les femmes sont éligibles depuis 1897 (2). 

L’Electorat et l’éligibilité au conseil législatif de l’Australie 
du Sud etl’Electoratmais non l’éligibilité à l’Assemblée légis¬ 
lative, a été accordé aux femmes aux mêmes conditions qu’aux 
hommes par l’amendement de 1894 à la la loi constitutionnelle 
(4894). 

Miss Doroty Vaughan, de Norwood (Australie du Sud), nous a 
fourni aimablement les chiffres suivants : 


Pourcentage des votants par rapport au nombre des inscrits 


ANNÉES 

ASSEMBLÉE : 

LÉGISLATIVE 

CONSEIL LÉGISLATIF 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

1896 

65 •/, 

68 V„ 



1897 



52 V. 

40 Vo 

1899 

65 7, 

55 "/„ 




Elections pour le Parlement de l’Australie du Sud * * 


Années 

Electeurs inscrits 

Votants 

1 

Hom. 1 

1 

Femm. 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 









Pourcentage des votants 


Hom. -Femm. 



Total {3 


Conseil Législatif (Elecloral basé sur la propriété) 


1900 

38.688 

9.854 

48.542 

21.403 

3.907 

25.310 

55.32 

39.65 

1902 

38.413 

13.496 

51.909 

29.978 

7.940 

37.918 

78.04 

58.83 

1905 

39.011 

13.873 

52.884 

28.820 

8.328 

37.148 

73.88 

60.03 

1910 

48.145 

16.157 

64.302 

32.540 

9.356 

41.896 

67.59 

57.91 


Assemblée Législative (Suffrage des adultes) 


1902 

77.147 

72.030 

149.177 

53.471 

36.545 

90.016 

62.14 

49.22 

1905 

95.396 

92.249 

187.645 

64.330 

50.246 

114.576 

67.43 

54.47 

1906 

96.724 

93.438 

190.162 

60.109 

45.997 

106.106 

69.31 

50.73 

1910 

94.656 

88.702 

183.418 

73.464 

56.830 

130.294 

77.61 

64.03 


(1) Histoire du Suffrage des Femmes, vol. IV, page 102. 

(2) Lettre de Doroty Vauglian, Norwood, South Australia. 

(3) Cette colonne a été ajoutée. 

* Annuaire Officiel de la Fédération Australienne, 1912. 


























































Historique. — Une loi proposant le vote parlementaire pour 
les femmes propriétaires a été introduite en 1885 et rejetée. 
L’année suivante, en 1886, la Ligue pour le Suffrage des Fem¬ 
mes, comprenant également des hommes et des femmes, s’est 
fondée et a combattu ardemment jusqu’à ce que la loi eût été 
votée. En 1890, la loi fut encore présentée et rejetée. En 1891, 
elle passa à la Chambre basse mais fut rejetée au Conseil Légis¬ 
latif. En 1893 le premier projet gouvernemental fut introduit et 
rejeté. En 1894, les deux Chambres votèrent une loi accordant le 
suffrage aux adultes pour l’Assemblée Législative mais ne don¬ 
nant les mêmes droits pour l’élection au Conseil Législatif qu’aux 
propriétaires. Les femmes votèrent pour la première fois dans 
rAustralie du Sud en 1896. 

Législation. — 1895. La loi du Homestead (bien de famille), 
interdit à un homme ou à une femme de louer la maison fami¬ 
liale sans le consentement du mari ou de la femme et rend im¬ 
possible à un homme ou à une femme de léguer le bien de 
famille du veuf ou de la veuve. 

1895. La loi sur les Enfants assistés prescrit : 1° la nomina¬ 
tion d’un Comité des Enfants assistés ; 2® l’inscription sur un 
registre spécial de tous les enfants dont la garde a été enlevée 
à leurs tuteurs légaux ; 3° une autorisation spéciale pour les 
nourrices ; 4° l’inspection des nourrices et des maisons d’accou¬ 
chement. 

1896. Une loi de protection pour les Femmes mariées permet 
à une femme respectable d’obtenir la séparation de corps, la 
garde de ses enfants et une pension, si son mari a été brutal, a 
négligé de lui laisser des ressources pour elle et ses enfants, l’a 
abandonnée ou l’a trompée. 

1896. Un amendement à la loi relative aux Licences pour les 
Débits de boissons, interdit de fournir des liqueurs à des enfants 
au-dessous de 15 ans. 

1897. Une loi interdit la publication de placards ou d’avis 
contraires aux bonnes moeurs. 

1897. Loi supprimant les Maisons de Jeu. 

1898. Une loi permet aux autorités locales de créer des Biblio¬ 
thèques gratuites. 

1898. Les amendements à la loi sur les Biens de la femme 
mariée accordent à celle-ci la disposition de ses biens propres 
mais lui interdisent de disposer de ses biens futurs, si bien que la 
femme mariée est ainsi tenue de refaire son testament après la 
mort de son mari. 

1898. Un amendement à la loi sur la Filiation permet à la 
mère d’un enfant naturel d’exiger du père une somme de 
250 francs pour frais d’accouchement, avant ou après la nais¬ 
sance de l’enfant. 
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1898. La loi sur la Légitimation déclare que le mariage sub¬ 
séquent des parents entraînera la légitimation de l’enfant naturel 
sauf s’il existait un empêchement au mariage au moment de la 
naissance de l’enlant. 

1898. La loi sur l’Hygiène a pour but d’empêcher la falsifica¬ 
tion du lait, d’autoriser la démolition des maisons insalubres et 
de subventionner les hôpitaux. 

1899. Un amendement à la loi de Police prévoit la condam¬ 
nation des hommes vivant de la prostitution des femmes, ou qui 
poussent celles-ci à l’immoralité. 

1899. La loi sur la Protection de l’Enfance élève l’âge du 
consentement de 16 à 17 ans, et impose des pénalités pour tous 
ceux qui négligent leurs enfants et pour ceux qui montrent aux 
enfants des objets, gravures ou écrits immoraux. 

1899. Loi de Protection des Oiseaux. 

1900. Loi pour avancer l’heure de la Fermeture des Magasins. 

1900. Un amendement à la loi sur la Situation des Enfants 

oblige le père d’un enfant illégitime à verser certaines sommes 
au Conseil des Enfants et autorise la justice à le contraindre au 
paiement d’une pension ailmentaire. 

1900. Un amendement à la loi sur les Usines donne mission 
aux Conseils des Salaires de fixer le minimum des salaires. 

1903. Un amend<enient à la loi sur les Enfants assistés per¬ 
met de prendre des garanties pécuniaires à l’égard du père d’un 
enfant à naître, pour assurer les frais d’entretien de l’enfant en 
cas d’abandon du père. 

1904. Un amendement à la loi sur la Protection des Enfants 
prévoit une pénalité envers les personnes ayant donné ou vendu 
du tabac à un enfant. 

1907. La loi sur la suppression des Maisons de Prostitution 
déclare qu’un contrat de location d’immeubles sera nul si les 
immeubles sont employés pour tenir une maison de prostitution. 

1908. La loi sur l’Ivresse permet la détention tles ivrognes. 

1908. Loi sur la Protection des Animaux. 

1909. Un amendement à la loi sur les Enfants assistés déclare 
que si un père supposé d’un enfant naturel apporte la preuve 
qu’un autre homme peut être le père de l’enfant, le magistrat 
peut ordonner que chaque homme pouvant être le père possible 
de l’enfant soit déclaré responsable des frais d’entretien de 
l’enfant. 

1911. Une loi sur la Cordonnerie déclare qu’on ne peut vendre 
sous le nom de « cuir » des produits imitant celui-ci. 

1911. Loi permettant aux femmes d’exercer les professions 
d’avocats, d’avoués et d’huissiers. 
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AUSTRALIE OCCIDENTALE 

Hommes Femmes Total 

Population avril 1911 161.565 120.549 282.114 

L’Electorat municipal est concédé aux femmes mais non 
l’éligibilité. 

(Les lois des assemblées municipales (1906) consolidaient les 
lois du gouvernement local) — 1871 (1). 

L’Electorat mais non l’éligibilité, pour le conseil législatif 
et l’assemblée législative de l’Australie Occidentale, est donné 
aux femmes aux mêmes conditions qu’aux hommes par un 
amendement à la loi constitutionnelle. (1899). 

Elections pour le Parlement de l’Australie Occidentale. — 

(Aucun renseignement n’est fourni sur le Conseil Législatif). 


Assemblée Législative * 


Années 

Electeurs Inscrits 

Votes recueillis 

Pourcentage des 

votants 

Hom. 

Femm. 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 

1901 

74.874 

16.648 

91.522 

29.832 

8.255 

38.087 

44 

56 

46 

1904 

108.861 

54.965 

163.826 

43.285 

23.500 

66.785 

49 

47 

48 

1905 

79.025 

42.697 

121.722 

33.482 

19.435 

52.917 

51 

53 

52 

1908 

83.060 

52.919 

135.979 

46.411 

29.412 

75.823 

67 

66 

66 


Historique. — L’honorable secrétaire de l’Officice féminin 
nous apprend que le suffrage des femmes fut accordé plus rapi¬ 
dement dans cette colonie que dans une autre par le fait que les 
hommes qui étaient à la tête des affaires avaient l’esprit plus 
large et n’avaient aucune crainte à accorder des droits égaux 
à tous (9). 

En 1893, quand la question fut posée à l’Assemblée par Mr 
Cocworthy, il, lui manqua une voix pour être votée ; en 1897 il 
s’en fallut de deux voix. A cette époque le seul parti féministe 
organisé était l’Union Féminine Chrétienne de Tempérance ; 
mais, en 1899, la Ligue pour l’Affranchissement des Femmes 
de l’Australie Occidentale était formée et la même année la loi 
fut adoptée. C’était un projet sans nuance politique qui fut intro¬ 
duit par le premier ministre, sir John Forrest, et passa comme 
projet du gouvernement (3). 

Depuis 1899 une femme docteur a été nommée pour examiner 


M) Histoire du Suffrage des Femmes, vol, IV. 

(2) Histoire du Suffrage des Femmes, volume IV, page 1,029. 

(3) Lettre de la secrétaire du Women’s Civil Service Guild, 1912. 
n A nnuaire Officiel de la Fédération A ustralienne, 1912. 
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les femmes candidates aux fonctions de l’Etat, et on a nommé 
des femmes médecins dans les Conseils des hôpitaux et dans le 
Sénat universitaire. 

Les femmes de ce pays sont remarquées par les étrangers pour 
leur nature droite et indépendante, et ceux-ci s’aperçoivent que 
les réclamations féminines ont actuellement plus de chances 
d’être écoutées. 

Législation. — 1809. Loi ordonnant que des sièges soient 
mis à la disposition des vendeuses dans les magasins. 

1900. Un amendement à la loi pénale prévoit de meilleures 
mesures de protection pour les garçons et les filles contre les 
attentats aux mœurs. On protège les filles jusqu’à 17 ans contre 
les tuteurs et les professeurs. 

1900. La loi relative à la calomnie permet à une femme de 
traduire en justice quiconque l’a accusée d’inconduite sans avoir 
à justifier d’un dommage spécial. 

1900. Loi pour dédommager les familles de personnes tuées 
par accident. 

1902. Loi sur la juridiction sornmaire à l’égard des femmes 
mariées décrétant que rabandon du domicile conjugal suffit à 
provoquer une instance pour demander la séparation et l’alloca¬ 
tion d’une pension alimentaire. 

1902. Loi pour la fermeture de bonne heure des magasins. 

1902. Loi contre les publications indécentes. 

1902. Un amendement à la loi de Police détermine les péna¬ 
lités contre ceux qui administrent, dirigent des maisons de 
prostitution ou qui y sont employés, contre les propriétaires ou 
locataires des maisons servant à la prostitution, et contre les 
hommes qui vivent du produit de la prostitution. 

1903. La loi exige le poids exact du pain et la bonne qualité. 

1903. La loi fait hériter l’im de l’autre dans les mêmes con¬ 
ditions le mari et la femme qui meurent sans avoir fait de testa¬ 
ment. Le survivant touche d’abord les 500 premières livres en 
plus de la moitié de ce qui reste s’il n’y a pas d’enfants, et un 
tiers de ce qui reste s’il y a des enfants. 

1904. La loi sur les fabriques limite les heures de travail des 
femmes et des enfants à 48 heures par semaine, défend le travail 
des femmes de 6 heures du soir à 7 heures du matin et ordonne 
des mesures de protection et d’hygiène. 

1907. Loi ordonnant la surveillance et l’inspection des en¬ 
fants mis en nourrice, l’enregistrement des maternités, l’établis¬ 
sement de tribunaux pour enfants, et la surveillance des en¬ 
fants jusqu’à 18 ans. 

1912. En avril fut votée une loi améliorant la loi sur le di¬ 
vorce, supprimant certaines infériorités sous lesquelles les fem¬ 
mes étaient placées, et établissant le principe de l’égalité. 
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NOUVELLE GALLES DU SUD 

Hommes Femmes ‘ Total 

Population avril 1911 857.698 789.036 1.646.734 

Le Suffrage municipal est accordé aux feriimes mais non 
réligibilité(l). 1867 

Le Suffrage pour PAssemblée législative . de la Galles 
du Sud, est accordé aux femmes au même titre qu’aux hommes 
dans l’acte de l’affranchissement des femmes, mais sans l’éligi¬ 
bilité. 1902. 

Le Conseil Législatif est nommé, non élu. 

La loi relative aux Assemblées locales des Comtés, 

donne l’électorat et l’éligibilité aux femmes comme aux hom¬ 
mes. 1905. 

La loi sur l’Administration locale déclare que les fem¬ 
mes et les hommes peuvent voter pour les Conseils de comté et 
les conseils municipaux. 

Seuls les hommes sont éligibles, ce qui démontre apparem¬ 
ment que les femmes ont perdu leur droit d’éligibilité aux Con¬ 
seils de Comté acquis en 1905. 

Le mari et la femme ne peuvent voter en vertu de la même 
propriété. 1906. 

Elections pour le Parlement de la Nouvelle Galles du Sud* *. 

(Le Conseil législatif est un corps nommé, non élu). 


Assemblée Lègislalive 


Années 

Electeurs inscrits 

Votes recueillis 

Pourcentage des votants 

Hom. 

Femm. 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 

1894 

298.817 

» 

» 

204.246 

» 

» 

80.38 

» 

» 

1895 

267.458 

» 

» 

153.034 

» 

» 

64.24 

» 

» 

1898 

324.839 

» 

)) 

178.717 

» 

)) 

60.69 

» 

» 

1901 

346.184 

» 

» 

195.359 

)) 

)) 

72.13 

» 

)) 

1904 

363.062'326.428 

689.490 

226.057 

174.538 

400.595 

74.26 

66.51 

70.6 

1907 

392.845 358.055 

745.900 

267.301 

204.650 

471.951 

72.10 

60.78 

66.7 

1910 

458.626 A09.069 

867.695 

321.949 

261.068 

583.017 

72.47 

65.24 

69.0 


Historique. — Le Suffrage égal pour les femmes fut propo¬ 
sé comme devant être une clause du Bill électoral de 1890, par 
Sir Henry Parkes, mais les femmes furent complètement aban¬ 
données. L’année suivante, en 1891, la Ligue pour le Suffrage des 
femmes fut formée, et en Juillet de cette année-là une résolu- 


(1) Histoire du Suffrage des Femmes, volume IV, page 1,029. 

* A nnuaire Officiel de la Fédération A ustralienne, 1912. 
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tion présentée par Sir Henry à l’Assemblée législative fut re¬ 
poussée par 57 voix contre 34. Le 18 novembre 1894, une déci¬ 
sion fut enfin acquise en faveur du principe. 

Un changement survenu dans le gouvernement en 1899 plaça 
un suffragiste à la tête, et un projet gouvernemental fut intro¬ 
duit en 1901, mais encore repoussé par 22 voix contre 19. L’année 
suivante, cependant, deux mois après que la franchise fédérale 
avait été accordée aux femmes, le 14 août 1902, la loi fut votée. 

Législation. — 1904. La loi pour la protection de l’enfance 
ordonne l’inspection des enfants jusqu’à 7 ans dans les établis¬ 
sements autorisés et met les lois concernant la maternité en 
rapport avec l’obligation de subvenir à l’éducation et à l’entre¬ 
tien d’enfants illégitimes. 

1905. Loi défendant d’employer dans les bars des jeunes gens 
âgés de moins de 21 ans, et ordonnant de fermer les cabarets 
pendant les élections. 

1905. La loi contre les usuriers et les prêts aux mineurs, con- 
deimne l’envoi de circulaires aux enfants de moins de 21 ans. 

1905. La loi sur les enfants coupables ou moralement aban¬ 
donnés organise les tribunaux pour enfants et règle les métiers 
des rues exercés par des enfants. 

1906. La loi sur l’instruction gratuite supprime le paiement 
dans le-s écoles primaires et supérieures. 

1906. La loi contre le pari au jeu et le jeu condamne ceux 
qui parient avec des enfants de moins de 21 ans à une amende 
de 2.500 francs. 

1907. Le loi sur les retraites concède aux personnes incapa¬ 
bles de travailler une pension de 650 francs par an. 

1908. La loi sur le salaire minimum. 

1908. La loi déclare punissable l’homme qui fait des propo¬ 
sitions immorales et ordonne la suppression des publications in¬ 
décentes. 

Note, — Il s’agit d’une proposition et non pas de propositions 
reitérées, de sorte que cette loi est plus sèvère que celle qui est 
en vigueur en Angleterre. 

1908. La loi sur la détention des prisonniers déclare qu’on 
peut faire enfermer certaines personnes dans des hôpitaux aussi 
longtemps que l’ordonnent les docteurs. 

Noie. — Ceci semble être un pouvoir dangereux sur l’adminis¬ 
tration duquel les femmes ne peuvent exercer aucun contrôle. Il 
faut espérer que les femmes surveilleront de près l’exécution de 
cette loi. 

1908. Loi ordonnant des mesures pour que la nourriture ne 
soit pas falsifiée. 

1909. Loi déclarant que des enfants de moins de 16 ans et 
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qu’aucune femme ne doivent exécuter certains genres de tra¬ 
vaux, ni faire mouvoir des machines. 

1910. La loi pour la protection des filles contre la séduction 
élève l’âge de consentement de 16 à 17 ans, et condamne ceux 
qui emploienl des filles de moins de 18 ans dans les maisons 
de prostitution à cihq ans d’emprisonnement. 


TASMANIE 


Hommes 


Femmes 


Total 


191.211 


pour les 
1884 


Population 3 avril 1911 97.591 93.620 

Les femmes ont Pélectorat mais non l’éligibilité 
conseils municipaux (1) 

Les femmes ont Télectorat mais non l’éligibilité pour le 
Conseil législatif et PAssemblée législative, dans les mêmes 
conditions que les hommes. 1903 

Elections au Parlement de Tasmanie. — (Aucun renseigne¬ 
ment n’est fourni pour le Conseil législatif). 

Assemblée Lés-islative * 


Années 

Electeurs inscrits 

Suffrages exprimés 

Pourcentage des votants 

Hom. 

Femm. 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 

1900 

39.002 

» 

)) 

18.872 

» 

» 

65.02 

» 

» 

1903 

43.999 

» 

» 

23.766 

» 

» 

59.87 

» 

» 

1906 

47.400 

41.629 

89.029 

23.128 

17.194 

40.322 

62.30 

51.46 

57.2 

1909 

50.221 

45.563 

95.784 

30.509 

19.893 

50.402 

60.74 

43.67 

52.5 


Historique. — En 1885 un projet donnant le vote aux fem¬ 
mes célibataires payant des impôts a été lu pour la seconde fois 
à la Chambre basse. Plus tard, plusieurs projets sur le Suffrage 
passèrent à la Chambre basse, appuyés, comme dans les autres 
Etats, par l’Union tempérante et chrétienne des femmes. Ce ne 
fut cependant que l’année suivante, après que la franchise fédé¬ 
rale eut été accordée aux femmes, que le Suffrage d’Etat pour les 
femmes fut enfin adopté. 

Législation. — 1903. La loi sur l’Hygiène publique (1903- 
n° 37) s’occupe d’empêcher les épidémies, de faire construire 
des hôpitaux, d’assurer la non-falsification des aliments, de pro¬ 
téger la vie des enfants, etc... 

1904. La loi permet aux femmes d’exercer les professions 
d’avocates, d’avouées, etc... 


(1) Histoire du Suffrage des Femmes, volume IV, page 1,033. 
* Annuaire Officiel de la Fédération Australienne, 1912. 
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1904. La loi protégeant les animaux. 

1905. La loi décrète que les enfants naturels sont légitimés 
par le mariage subséquent des parents. 

1905. La loi sur l’Hygiène (1905-n° 29) donne aux autorités 
locales le droit de lever une taxe d’hygiène de 2,40 0/0. 

1905. Loi créant des tribunaux pour enfants. 

1906. La loi sur la détention des jeunes filles et des femmes 
(1906-n° 7) décrète que celles-ci ne seront pas détenues en pré¬ 
vention dans une cellule commune. Il semble qu’on ait donné 
d’assez dangereux pouvoirs de discipline dans les maisons de 
correction ou de sauvetage, mais la détention dans ces maisons 
ne peut pas durer plus de temps qu’ « une période de condamna¬ 
tion ». 

1906. La loi réglant l’héritage des personnes décédées ah in¬ 
testat (1906-n° 17) donne au mari et à la femme des droits 
égaux. Quand il n’y a ni enfants, ni testament, tous les biens du 
décédé retournent au survivant. 

1906. Interdiction de fumer de l’opium. 

1907. La loi concernant les femmes et les enfants abandonnés 
décrète que dans certains cas les dépenses faites pour ramener 
un mari qui avait abandonné le toit conjugal, seront supportées 
par l’Etat. 

1907. La loi pour la protection de l’enfance rend le père et la 
mère responsables de l’entretien d’un enfant illégitime. 

1907. Loi interdisant aux enfants de fumer. 

1908. La loi sur rinstruction gratuite suppprime le paiement 
des pensions dans les écoles primaires de l’Etat. 

1909. La loi sur la juridiction sommaire pour les personnes 
mariées (1009-n° 26) donne à une femme respectable la possi¬ 
bilité d’obtenir un jugement de séparation contre son mari pour 
abandon, cruauté, ivrognerie ou adultère. 

1910. Notification des actes de naissance. 

1910. La loi sur les crimes et délits contre les personnes (1910- 
n° 4) élève l’âge du consentement à 16 ans. 

1911. Loi sur les sages-femmes (1911-n'’ 26). 

1911. Loi pour défendre l’emploi du phosphore blanc (1911- 
11° 4). 

1912. Loi portant de 15 jours à 3 mois le délai pendant lequel 
on peut intenter une action contre l’auteur d’un attentat à la pu¬ 
deur sur une jeune fille. 

1912. La loi sur l’entretien de la famille du testateur (1912- 
n°7) donne pouvoir au tribunal, quand la femme ou le mari 
n’ont pas suffisamment légué par testament à l’époux survivant, 
d’autoriser celui-ci à prendre sur les propriétés du défunt ou de 
la défunte ce qui est nécessaire. 
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QUEENSLAND 

Hommes Femmes Total 

Population 3 avril 1911 329.506 276.309 605.815 

Electorat municipal mais non l’éligibilité pour les 
femmes (1). 1886 

L’électorat mais non éligibilité pour l’Assemblée législative 
du Queensland est accordé aux femmes par la loi électorale de 
1905. 1905 

Les membres du Conseil législatif sont inamovibles et non élus. 
Elections au Parlement de l’Etat de Queensland, — (Le 
Conseil Législatif n’est pas élu). 


Assemblée Législative * 


Ü3 

<D 

'(û 

Electeurs inscrits 

Electeurs ayant voté 

Pourcentage 
des votants 

a 

Hom. 

1 

Femm. | 

Total 

Hom. 

Femm. 

Total 

Hom. 

Fem. 

Total 

1902 

108.548 

» 

108.548 

80.076 

» 

80.076 

76.88 

)) 

76.88 

1904 

103.913 

» 

1103.913 

60.265 

» 

60.265 

74.16 

» 

74.16 

1907 

125.140 

95.019 220.189 

)) 

» 

152.049 

73.42 

68.64 

71.61 

1909 

135.841 

106.913 242.754 

89.609 

66.809 

156.418 

75.34 

69.36 

72.67 

2) 1912 

173.801 

135.789 

j 309.590 

113.915(3 
8.929 (4 

91.735 (3 
4.060 (4 

205.650 (3 
12.989 (4 

75.92 

75.02 

75.52 


Historique.— En 1895, l’année après la fondation de la Ligue 
pour l’Afiranchissement des Femmes, on put présenter une péti¬ 
tion recouverte de 11.000 signatures à l’Assemblée Législative 
dont 30 membres s’étaient prononcés en faveur de la réforme. 
La question n’avait jamais été posée par un parti politique et, 
quoique bien des candidats aux élections générales en 1897 se 
fussent déclarés en sa faveur, le projet ne fut déposé que 8 ans 
plus tard. 

Législation. — 1905. La loi de protection pour les enfants 
donne l’autorisation d’ouvrir des maisons pour prendre des 
enfants en garde. 

1906. Loi protégeant les animaux (1906, n° 5). 

1906. Loi qui élève l’âge des enfants abandonnés de 15 à 17 
ans, et comprend parmi eux les jeunes füles au-dessous de 17 
ans qui mendient dans les rues. 

1906. La loi sur les successions décrète que les biens d’une 
femme mariée mourant sans testament seront répartis entre 


(1) Histoire du Suffrage des Femmes, volume IV, page 1,032. 

(2) Renseignements pour 1912, donnés par Miss A. Ogg, secrétaire de la Ligue 
électorale des femmes du Queensland. 

(3) Electeurs ayant voté personnellement, 

(4) Electeurs ayant voté par correspondance. 

* Annuaire Officiel de la Fédération Australienne, 1912. 
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son mari, ses enfants et ses proches parents de la même façon 
que ceux d’un homme mort sans testament sont répartis entre 
sa femme, ses enfants et ses proches parents. 

1907. Loi instituant des tribunaux pour enfants (1907, n"* 3). 

1907. Loi pour la défense gratuite des prisonniers pauvres. 

1908. La loi sur les retraites pour les vieillards (1908, n® 6) 
décrète que la femme qui a épousé un aliéné ne peut être en 
conséquence privée de la pension qui est de 650 francs par an. 

1909. La loi sur les habitations ouvrières (1909, n° 10) permet 
au gouvernement d’aider les personnes ayant de faibles revenus 
à se procurer une habitation. 

1910. Loi sur la margarine (1910, n° 9). 

Le présent programme de la Ligue électorale des Femmes du 
Queensland comprend : 

A travail égal, salaire égal ; des amendements aux lois de 
succession au sujet de la part qui doit être laissée à l’époux sur¬ 
vivant, à la femme ou aux enfants ; les droits égaux des époux 
en matière de divorce ; la modification de la loi sur les pupilles 
de l’Etat ; des lois contre l’alcool, et. des cours sur l’enseigne¬ 
ment ménager. 


VICTORIA 



Hommes 

Femmes 

Total 

Population 3 avril 1911 655.591 

659.960 

1.315.551 


Les femmes ont Félectorat mais non l’éligibilité pour les 
Conseils municipaux (1). 1869 


L’électorat sans l’éligibilité est donné aux femmes pour le 
Conseil législatif et à l’Assemblée législative par la loi sur le 
suffrage des adultes. 1908 


Elections pour le Parlement de Victoria * 


Années 

Electeurs inscrits 

Votants 

dans les districts 

Pourcentage 
des votants 

Hommes 

Hommes 
et Femmes 

Hommes 

Hommes 
et Femmes 

Hommes 

Hommes 
et Femmes 



Coi 

iseîl Législ 

alif 



1902 

134.087 


t 

— 


— 

1904 

172.495 

_ 

66.182 

_ 

63.11 

— 

1907 

180.738 

—. 

27.152 

— 

34.58 

— 

1908 

185.234 

—. 

t 

_. 

-J- 

— 

1910 

— 

240.520 


40.053 

— 

35.21 

1911 

— 

249.481 

— 

t 

—' 

•i 


fl) Histoire da Suffrage des Fej/imes, volume IV, page 1,031. 
Annuaire Officiel de la Fédération Australienne, 
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Années 

Electeurs inscrits 

Votants 

dans les districts 

Pourcentage 
des votants 

Hommes 

Hommes 
et Femmes 

Hommes 

Hommes 
et Femmes 

Hommes 

Hommes 
et Femmes 

1902 

290.241 

Assen 

iblée Légis 

141.471 

lalive 

65.47 


1904 

264.709 

— 

140.127 

— 

62.66 

— 

1907 

260.787 

— 

117.098 

— 

61.26 

— 

1908 

263.876 

— 

88.461 

— 

53.64 

— 

1910 

— 

487.661 

4 - 

— 

— 

t 

1911 (1) 

— 

701.451 

t 

394.189 

— 

63.61 


Historique. — Quoique la lutte pour raffranchissement des 
femmes d’Australie ait commencé à Victoria, les femmes de cet 
Etat furent pourtant les dernières à acquérir leurs droits de 
citoyennes, et ce ne fut pas moins de 39 ans après que cette 
question avait été soulevée dans ce pays. 

A l’éleotion générale de 1894, les efforts de la Société du Suf¬ 
frage des femmes, pour s’assurer une majorité, furent tellement 
couronnés de succès que le premier ministre introduisit l’année 
suivante un projet gouvernemental. Ce bill passa à l’Assemblée, 
mais fut repoussé à deux voix de majorité par le Conseil. Des 
projets ultérieurs passèrent devant l’Assemblée en 1897, 1898, 
1899, 1900 et 1901, avec des majorités grandissantes, mais tous 
furent repoussés par le Conseil (9). 

Depuis 1903, on ne présenta que des bills émanant de membres 
privés. 

Mais en 1908 la demande d’un nouveau projet gouvernemental 
fut enfin bien accueilli et le premier ministre. Sir Thomas Bent, 
un des membres les plus opposés, capitula le 48 septembre 1908. 
Le bill introduit à la Chambre basse le 14 octobre fut adopté 
par 45 voix contre 9. Il vint devant le Conseil le 25 octobre ; 
mais comme les partisans du suffrage n’étaient pas satisfaits 
du Cabinet, une reconstitution du ministère eut lieu tout d’abord, 
puis le bill passa définitivement devant le Conseil Législatif 
sans diiscuss'ilon le 18 novembre 1908 (3). 

L’Association politique des Femmes, dont Miss Vida Goldstein 
est la présidente enthousiaste, a maintenant sur son programme 
une demande de lois d’égalité sur le divorce ; le droit pour les 
femmes de conserver leur nationalité ; à travail égal salaire 
égal ; les mêmes droits pour le père et pour la mère ; l’égalité 
civile pour les hommes et les femmes ; la protection des filles 
et des garçons au-dessous de 21 ans contre le vice et la débauche; 
la protection des enfants salariés, etc... 


(1) Le grand accroissement du nombre des électeurs inscrits est dû à l’extension 
de l’électorat qui tut en vigueur après la loi électorale de 1910. 

(2) Histoire du Suffrage des Femmes, volume IV, page 103. 

(3) Jus SuHragii, décembre 1908 et janvier 1909. 
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Législation. 1009. La loi sur la réglementation du travail 
élève de- 13 à 14 ans Tage auquel les garçons peuvent être em¬ 
ployés dans les usines, celui des filles de 14 à 15 ans. 

1910. La loi décrète que dans un procès entamé contre un 
parent en cas de séduction, il ne sera plus nécessaire de prouver 
un arrêt de travail de la victime. 

1910. La loi sur les habitations à bon marché permet aux 
veuves dont les maris sont morts sans testament d’être inscrites 
dans certains cas comme propriétaires de petites habitations. 

1010. La loi sur l’éducation permet de procurer l’assistance 
médicale et des aliments aux enfants, etc... 

1910. La loi sur les usines limite à 11 kilos le poids pouvant 
être soulevé par des jeunes filles au-dessous de 18 ans, limite le 
nom'bre de jours de travail supplémentaire pour les femmes 
et jeunes filles à 25 au lieu de 40, et élève le droit sur le thé de 
0 fr. 60 à 1 fr. 25. 


Rmérique du Mord 


ETATS-UNIS 

Hommes Femmes Total 

Population 1910 47,332,122 44,640,144 91,972,266 

Nombre de femmes ayant félectorat et féligibilité 
complet 1,787,500 

Neuf Etats et un territoire ont donné aux femmes Télec- 
torat complet et Pôligibilité pour toutes les assemblées 
locales et fédérales, et le droit de voter et d’être élues (1) à 
toutes les fonctions officielles même celle de Président. 



Ecoles 

Suffrage Municipal 

Suffrage Législatif 

Wyoming 

1869 

1869 

1869 

Colorado 

1876 

1893 

1893 

Idaho 

1896 

1896 

1896 

Utah 

1896 

1896 

1896 

Washington 

1890 

1910 

1910 

California 

1911 

1911 

19H 

Arizona 

1887 

1912 

1912 

Kansas 

1861 

1887 

1912 

Orégon 

1878 

1912 

1912 

Alaska 

B 

» 

1913 


(1) Les dates, excepté celles déjà données avant 1900, sont tirées de VHisioire 
du Suffrage des Femmes, vol. IV, et de Jus SuffrayU après 1900. 













Quatre Etats ont le vote pour les écoles et l’éligibilité et 
le vote pour les femmes qui payent les impôts. 




Ecoles Electrices Imposées 

New-York 


1880 

1901 


Delaware 


» 

» 


Michigan 


1867 (1) 

1909 (2) 

Montana 


1887 

» 


Seize Etats ont quelque forme de suffrage 

pour 

l’Ecole, 

mais pas d’autre suffrage (8). 




New Hampshire 

1876 (3) 

Illinois 


1891 

Massachussets 

1879 

Connecticut 


1893 

Vermont 

1880 

Ohio 


1894 

Mississipi 

1880 (3) 

Visconsin 


1900 (3) 

Nebraska 

1881 

Oklahoma 


1907 (3) 

New-Jersey 

1887 

Kentucky 


1912 (7) 

North Dok'ota 

1887 (6) 

Rliode Island 


» (4) 

South Dakota 

1887 

New Mexico 


1912 (5) 


Qualités requises pour être électeur ou éligible. 

Dans les neufs Etats où les femmes ont le suffrage intégral, 
les conditions exigées de Télecteur sont : être citoyen des Etats- 
Unis, être âgé de vingt et un ans, et avoir résidé le temps requis 
dans l’Etat. Dans quelques Etats il est suffisant d’avoir exprimé 
le désir de devenir doyen ; l’Utah demande douze mois dé rési¬ 
dence ; l’Orégon, le Kansas et l’Idaho n’exigent pas plus de six 
mois. Le Wyoming impose comme condition que l’électeur sache 
lire ; le Colorado admet l’électorat et l’égibilité pour les deux 
Chambres de l’Etat, mais seulement pour les citoyens âgés de 
vingLcinq ans au moins et ayant résidé depuis douze mois dans 
le district où ils votent. Dans quelques-uns des Etats du Sud des 
règlements excluent du vote beaucoup de nègres, mais ces règle¬ 
ments ne s’appliquent pas dans aucun des Etats qui donnent le 
vote aux femmes, cependant ils pourront être appliqués dans 
l’avenir (9). 

Les sénateurs de la Chambre haute du Congrès Fédéral doivent 


(1) Faits et dates qu’il ïaut rappeler. Publié par l’Association Américaine pour 
le Suffrage des Femmes. 

(2) Constitution revisée de 1909, art. III, section L, donne aux femmes imposées 
le droit de vote pour les dépenses publiques. Lettre de A. M. Boutell (Association 
du suffrage égal de Michigan) â l’auteur. 

(3) Dates et faits à se rappeler. Pub. par l’Association Américaine du Suffrage. 
(i) ryannxtaire Américain de 191 l,0iOTine Rliode Island comme un des Etats qui a 

quelque forme de suffrage féminin. 

(5) Lettre de l’auteur de Antonio Lucero, secrétaire de l’Etat de New Mexico, 
Santa Fé. 

(6) 1890 est donné comme date par les Références Législatioes de Bismarck, 
North Dakota, dans une lettre â l’auteur. 

(7) Depuis 1890 les femmes ont le vote pour l’élection des administrateurs des 
écoles. Histoire du Suffrage des Femmes, vol. IV. 

(8) Les femmes ont eu l’éligibilité au Conseil des écoles du Névada depuis 1887. 

(9) Le Liore de l’Homme d’Etat, 1912. 
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avoir trente ans passés et avoir résidé neuf ans dans les Etats (i). 
Les membres de la Chambre Fédérale des Représentants sont 
élus par ceux qui «ont qualifiés électeurs dans chaque Etat, ils 
doivent avoir vingt-cinq ans et avoir résidé dans les Etats-Unis 
depuis sept ans (i). 

Les conditions pour rélectorat aux Conseils d’Ecole et autres 
Conseils varient beaucoup, et on exige parfois la propriété de 
terrains imposés. 

Efî'orts législatifs nécessaires pour avoir le suffrage inté¬ 
gral. — Deux méthodes sont possibles pour les femmes des 
Etats-Unis : 

Premièrement, chaque Etat a le pouvoir d’admettre au vote 
les femmes de cet Etat, leur donnant le droit de voter pour les 
chambres du Congrès qui composent le gouvernement fédéral. 
Chaque Etat a dilîérentes lois pour modifier sa Constitution. 
Dans la majorité des Etats il est nécessaire que les deux Cham¬ 
bres de la Législature d’Etat votent en faveur d’une question à 
soumettre au referendum des électeurs. Dans quelques Etats, 
New-York, par exemple, les deux Chambres de deux législatures 
successives doivent actepter de soumettre la question au referen¬ 
dum. Dans d’autres Etats une pétition signée par un certain nom- 
bred’électeurs est suffisante pour que la question soit soumiseau 
referendum, comme en Orégon et dans l’Arizona. La Constitution 
de quelques autres Etats demande qu’à certains intervalles déli- 
ni'S une Convention soit organisée pour étudier les modifications 
à apporter dans la Constitution. Tout changement doit alors être 
soumis aux électeurs pour ratification ou rejet. 

L’ouverture de ces Conventions présente une opportunité spé¬ 
ciale pour essayer que l’une des questions soumises soit le Suf¬ 
frage des Femmes. 

Dans l’Ohio, par exemple, où une Commission de ce genre 
doit être nommée tous les vingt ans, les Suffragistes ont vu, eu 
1912, leur question posée aux électeurs. Elles se sont vu refuser 
le vote, quoiqu’elles aient eu 249.42(0 votes favorables contre 
336.875. Majorité contre le vote : 87.455. 

La question peut aussi être posée quand un territoire demande 
à •entrer dans l’Union comme Etat. Alors, de même une Conven¬ 
tion constitutionnelle émet une nouvelle constitution qui doit être 
admise par les Etats-Unis ei aussi par un referendum des élec¬ 
teurs du Territoire (Voir Wyoming, Utah, Washington). 

La deuxième méthode qui, si elle réussissait, aurait pour efl'et 
d'admettre le vote des femmes dans toute la République, serait 
d’ajouter un amendement à la Constitution des Etats-Unis. Celle- 
ci a été la méthode adoptée quand les nègres ont été admis à la 


(l) Le Licre de VHomme d'Etat, 1912. 
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franchise, par l’addition du 14® ét du 15® amendement à la Cons¬ 
titution laquelle défend toute exclusion par rapport à la cou¬ 
leur ou à l’Etat ancien de servitude. Les conditions ne sont pas 
faciles. Elles exigent que les deux tiers des deux Chambres du 
Congrès votent pour la nomination d’une commission, devant 
proposer des changements dans la constitution. 

Ces chaïigements ne sont applicables qu’après avoir été rati¬ 
fiés par les Parlements des trois quarts des Etats, ou par les 
Conventions de ces Etats (1). x\ussitôt que les trois quarts des 
Etats auront admis les Femmes au vote, il sera possible pour 
ces Etats de forcer les autres Etats à donner la franchise aux 
femmes. 

Historique. — L’organisation définitive pour le Suffrage des 
Femmes, prend son origine dans le refus de la Convention Inter¬ 
nationale Anti-Sufîrag'iste, tenue à Londres, en 1840, de recon¬ 
naître les femmes déléguées des Etats-Unis. Le mouvement fit 
des progrès continuels jusqu’à ce que l’attention en fut détour¬ 
née par la guerre civile. 

Quand le nègre eut le vote, les femmes essayèrent d’étre com¬ 
prises dans ramendement. Mais ajouter le suffrage des fem¬ 
mes aurait eu pour effet de mettre en danger le sufirage des 
nègres, et ce furent les femmes qui furent sacrifiées. Ceci se 
passait en 1868. 

La première législature d’Etat qui adopta une mesure don¬ 
nant la franchise aux femmes fut celle de New-Jersey, où de 
1790 à 1807, les femmes eurent le droit do vote depuis que le 
« Franchise Act » proclamait qu’il fallait entendre « lui ou 
elle » en parlant des électeurs. 

A la suite d’une conférence donnée en 1855, à Omaha, la capi¬ 
tale du Nebraska, par Mrs Bloomer, qui a donné son nom à un 
vêtement, une loi fut votée par la Chambre basse en 1856. Elle 
fut lue deux fois à la Chambre liante, mais la fin de la session 
prévint sa troisième lecture. 

En 1000 quatre Etats avaient voté le Suffrage intégral, pen¬ 
dant que treize Etats avaient voté par referendum sur la ques¬ 
tion. En 1911, des lois pour le suffrage des femmes furent propo¬ 
sées dans vingt-deux parlements d’Etat, et cinq Etats votèrent 
le referendum aux électeurs. 1912 fut une année remarquable. 
Des six Etats auxquels la question fut soumise aux électeurs, 
la victoire ne fut acquise que da.ns l’Arizona, le Kansas 
et dans l’Orégon ; dans l’Ohio et le Visconsin, le vote fut con¬ 
traire ; en Michigan les chiffre-s montrent la petite majorité 
adverse, 247.375 oui pour 248.135 non. Mais la sincérité de ces 
chiffres est mise en question. 


(1) Le Liore de l'Homme d*Etat, 1912. 










Avec les vicioices de 1912 le nombre' des femmes qui peuvent 
voter est porté à deux millions. Toute l’importante côte du Paci- 
lique borde les Etats qui ont donné le SulTrage aux femmes et 
près d’un quart du territoire américain a voté cette loi. 

Les femmes des Etats-Unis ont un privilège de grande valeur : 
elles peuvent paraître en personne pour plaider leur cause de¬ 
vant le Parlement d’Etat, les Conventions constitutionnelles, et 
les Comités du Congrès. Depuis l’année 1808 elles n’ont jamais 
manqué de plaider leur cause devant les comités du Congrès, et 
de plus elles ont l’avantage de voir leurs discours imprimés et 
envoyés gratuitement par milliers dans tous les Etats. 


Décisions des Tribunaux. 


Pendant que le 


amende¬ 


ment donnait la franchise aux nègres, Sutsan B. Anthony alla 
se faire enregistrer et vota, mais fut jugée et condamnée à payer 
une lourde amende. 

Les femmes du Wyoming exercèrent leur droit de vote par 
une loi du Parlement du Territoire. Dans l’Utah, cepen¬ 
dant, après avoir voté pendant dix-sept ans, les femmes se 
virent privées, en 1887, de ce droit donné par leur Parlement, 
quand la loi Edmond Tucker, déclara que le vote des femmes 
en Uthah était illégal. Ce fut aussi par décision législative de la 
Cour que les femmes de l’Etat de Washington se virent enlever 
ce droit accordé par la Législation du Territoire. 

Dans le Kansas, les femmes purent jouir de la franchise muni¬ 
cipale pendant des années avant que de devenir des citoyennes 
dans toute raceeption du mot. Pendant ce temps la Cour Su¬ 
prême du Michigan, en 1893, décidait que les parlementaires 
n’avaient pas le droit de créer une noinebe classe de votants. 
Ces exemples démontrent que, là comme ailleurs, lorsqu’il s’agit 
des femmes, la logique varie d’un pays à un autre. 


WYOMING 


Hommes 


Femmes 


Total 


Total 1910 

152,056 
1869 
34,000 (2) 


Population 1900 58.184 37,347 92,531 

Suffrage intégral et éligibilité pour les femmes (J ) 

Nombre de femmes ayant Télectorat 
Pourcentage des femmes qui votent 

Historique. — Le Wyoming ne pourra jamais être privé 
de l’honneur d’avoir été le premier Etat constitutionnel qui a 
donné le vote aux femmes, et ceci par un acte du premier 



(1) Où votent les femmes. Bjorkman. 

(2) Constitution du Wyoming, art. VI, sections 1 et 2, cités par Reateskjold. 















Parlement du Territoire en 1869. L’hésitation du Gouverneur 
au sujet de la signature qu’il devait donner, fut dissipée par un 
groupe de femmes, venues chez lui pour lui faire connaître leur 
intention de ne pas sortir jusqu’à ce qu’il eût signé. La femme 
qui commença ce mouvement fut Mlle Esther Morris, née à 
New-York. Peu de temps après elle fut nommée juge de paix 
et s’acquitta bien de cette fonction. 

Deux ans après, une loi pour abroger celle-ci fut présentée au 
Parlement, mais quoique votée, le Gouverneur y mit son veto. 
Quand, en 1889, le Territoire demanda au Congrès d’être reconnu 
comme Etat, de grands efforts furent faits pour influencer les 
hommes de ce Territoire à revenir sur ce qu’ils avaient fait 
pour les femmes. Ils le refusèrent absolument. « Nous resterons 
plutôt cent ans en dehors de l’Union, plutôt que d’y entrer sans 
que les femmes ne votent », dirent-ils. Donc, le 27 juin 1890, 
l’Etat, vraiment libre, entra dans l’Union. 

Les Femmes dans les fonctions officielles. — Les 

femmes sont éligibles à toutes les fonctions quoiqu’elles n’ont 
pas été assez ambitieuses pour rechercher ces situations. La 
I^ratiqiie de les appeler à composer le jury est devenue caduque, 
sauf dans quelques cas exceptionnels. Elles ont été membres du 
Parlement, Inspectrices générales des Ecoles, Archivistes, Se-' 
crétaires du Département, Trésorières, Juges de paix, etc... x\ 
rheure actuelle deux femmes sont membres de la Chambre des 
Représentants (1). 

Législation (2). — Les lois suivantes, votées depuis 1869, peu¬ 
vent être considérées commes celles qui intéressent le plus les 
femmes (3). 

Loi assurant le même salaire aux instituteurs et aux institu¬ 
trices ayant les mêmes diplômes (Lois revisées du Wyoming, 
section 614). 

Loi relevant l’âge de protection des jeunes fdles jusqu’à 18 
ans (Id., section 4.964). 

Loi punissant la négligence, l’abus ou la cruauté envers les 
enfants (Id., section 2.281). 

Loi défendant l’emploi de garçons avant l’âge de 14 ans ou 
de filles de quelque âge que ce soit dans les mines, et interdisant 
l’emploi d’enfants de moins de 14 ans dans les théâtres. (Id., 
section 2.289). 

Loi interdisant la vente de cigarettes, de liqueurs ou de tabac 
aux personnes de moins de 16 ans. (Lois de 1895, chapitre 46, 
section 4). 


(1) T/ie WomaiVs Joiu'nal, 25 janvier 1913, 

(2) Où votent les Femmes, BJorkmann 

(3) Résultats du suffrage égal, publié par la National Suffrage Headquarters, 
505, Avenue New-York. 
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Loi établisisant des jardins d’enfants publics et gratuits. (Id., 
chapitre 50, section 1). 

Loi défendant la fraude dans la fabrication du sucre. 
(Lois de 1897, chapitre 39). Cette loi a été incorporée dans la loi 
sur l’Alimentation comprenant les boissons, les drogues et les 
huiles oléagineuses. (Lois de 1903, chapitre 82). 

Loi interdisant le jeu. (Lois de 1901, chapitre 05, page 68). 

Loi assurant les soins et la garde des enfants orphelins aban¬ 
donnés, ainsi que des enfants dont les parents sont infirmes, 
indigents ou incapables. (Lois de 1903, chapitre 106, page 134). 

Mrs P.-M. Sheik, de Wheotland, présidente de la Fédération 
des Clubs de Femmes de l’Etat de Wyoming, écrit dans une lettre 
à miss Amy F. Acton, de Boston (12 septembre 1904 ) : « Les fem¬ 
mes de cet Etat ont toujours voté depuis l’époque où il n’était 
qu’un territoire, et il serait difficile de trouver quelque chose 
où elles n’ont pas mis la main... Nous n’avons pas une bonne 
loi pour laquelle les femmes n’ont pas travaillé ». 

Les lois-révisées du Wyoming (1889), comprennent aussi les 
dispositions suivantes : 

Section 5.532 : les commiissaires du département peuvent 
poursuivre le père présumé d’un enfant naturel si celui-ci est 
sans ressources ; section 5.065 et 5.066 : les prostituées et leurs 
associés peuvent être punis d’amendes et d’emprisonnement ; 
secti'on 2.166 : une femme mariée, dont le mari boit ou joue, de 
telle façon qu’elle et sa famille sont privés des nécessités de la 
vie, peut faire envoyer un avis judiciaire aux tenanciers des 
maisons ou il joue et boit, leur défendant de lui en donner le 
moyen ; 4.864 : les mères peuvent hériter de leurs enfants illégi¬ 
times ; 4.862 : le mariage subséquent des parents légitime un 
enfant ; 4.858 : les conditions d’héritage entre mari et femme 
sont les memes. Les lois revisées (1910, section 5.739) admettent 
que la mère survivante, remariée ou non, peut être tutrice de 
son enfant (1). 

L’instruction comprend non seulement l’éducation, mais en¬ 
core la physiologie et l’hygiène ; elle est obligatoire jusqu’à 
râge de 16 ans ; des femmes médecins et des surveillantes sont 
placées dans les institutions où se trouvent les femmes et le.s 
enfants. Lois en force en Wyoming, Colorado, ytah et Idaho (2). 

Dans chacun de ces quatre Etats où l’affranchissement des fem¬ 
mes a été proclamé depuis un assez long temps, les lois suivantes 
sont en vigueur : la femme a l’administration de son gain et de 
sa fortune personnelle (ne provenant pas des libéralités de son 
mari) ; les intérêts des époux dans leurs possessions immobi- 


(1) Tutelle des j-Cnfants, C. W. M. Culloch. 

(2) Les maires de Cinq Etats, M. Culloch. 
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lières ooDimunes (terrains ou maisons) sont égaux ; toutes les 
professions et emplois administratifs sont ouverts aux femmes ; 
égalité pour les héritages dans les deux sexes ; le divorce accordé 
pour les mêmes causes pour l’homme comme pour la femme, 
avec, en plus pour celle-ci, une pension alimentaire en cas de 
séparation ou de divorce prononcé pour cause d’abandon ; droit 
pour la femme ou l’enfant mineur au homestead ou bien de 
famille ; droit à une certaine allocation prise sur les biens du 
mari avant le paiement de toute autre dette ; les femmes ont le 
privilège de faire un testament à partir de dix-huit ans ; ensei- 
gnemenl gratuit pour les femmes depuis l’école primaire jus¬ 
que y compris l’Université de l’Etat ; écoles de plein air gra¬ 
tuites ; interdiction de la vente des liqueurs alcooliques aux mi¬ 
neurs ; interdiction d’employer aucun enfant de moins de 
14 ans dans les mines ; toutes exhibitions indécentes, toutes 
ventes ou expositions de gravures ou de littérature indécentes 
sont interdites ; le jeu et la prostitution sont aussi défendus ; 
l’age du consentement pour les jeunes filles est porté à 18 ou 
21. ans. 

Décisions législatives — En 1893 la Chambre des Représen¬ 
tants de l’Etat de Wyoming vota à l’iinanimité la motion sui¬ 
vante (1) : 

« La possession et l’exercice du suffrage pour les femmes du 
Wyoming dans le dernier quart de siècle n’a apporté aucun 
dommage et a fait beaucoup de bien dans beaucoup de choses ; 
il a largement aidé à bannir le crime, le paupérisme et le vice 
dans cet Etat ; et, sans législation violente ou oppressive, il a pro¬ 
curé des élections paisibles et ordonnées, un bon gouvernement 
et un degré remarquable de civilisation et d’ordre public. Nous 
rcmarquonis avec orgueil ce fait que, après vingt-cinq ans de 
suffrage féminin, pas une contrée du Wyoming n’a une maison 
de pauvres, que nos prisons sont presque vides, que le crime — 
excepté ceux commis par des étrangers à l’Etat — est presque 
inconnu. C’est pourquoi, par le résultat de l’expérience, nous 
recommandons à chaque contrée civilisée sur la terre de donner 
la franchise aux femmes sans délai. 

« Nous décidons qu’une copie authentique de cette résolution 
sera envoyée par le gouvernement de l’Etat au gouvernement de 
chaque Etat ou Territoire de cette contrée, et à chaque corps 
législatif de fUnivers ; nous prions la Presse du monde civilisé 
d’appeler sur ceci l’attention de ses lecteurs. » 

Des résolutions semblables furent adoptées les années sui¬ 
vantes et, en 1901, le Parlement vota à runanimité une résolution 
recommandant la réforme aux autres Etats. 


(1) Woman Suffrage in América, Borrowraan Welles. 
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Opinions d’hommes éminents. — Tous les gouverneurs, y 
compris les gouverneurs des Territoires qui ont été nommés 
par le Président et par conséquent n’étaient pas soumis à l’élec¬ 
tion, ont témoigné des bons résultats du vote de-s femmes. 
Mentionnons particulièrement Joh M. King Marr, ancien juge 
de la Cour Suprême des Etats-Unis ; l’ex-chef de Justice H. V. 
S. Groesbeck ; W. S. Collins, président du Big Horn Cornet, 
Irrigation Company. Le gouverneur actuel, John M. Carey, a 
bien voulu adresser le 7 janvier 1913 les lignes suivantes pour 
être insérées dans cette publication : 

« x4près avoir surveillé le suffrage des femmes depuis plu¬ 
sieurs années dans cet Etat, alors qu’elles ont joui de l’électorat 
et de l’éligibilité, je dis sans hésitation aucune qu’elles ont 
exercé ces privilèges sagement et avec efficacité. Cet état de 
choses a été si .satisfaisant pour le peuple du Wyoming que je 
ne crois pas qu’un pour cent de la population masculine voudrait 
voter pour enlever aux femmes les droits qu’elles possèdent. 
Elles votent et prennent un intérêt dans les affaires publiques. 

« Nos élections sont paisibles ; nous n’avons jamais de diffi¬ 
cultés ces jours-là. Nos réunions publiques ont lieu sans bruit 
et sans confusion, ainsi que n’importe quelle conférence ou 
représentation théâtrale. 

« Quand une femme paraît dans un endroit public, elle est 
traitée avec un profond respect ; quand elle approche de l’urne 
électorale, les hommes s’écartent, soulèvent leurs chapeaux ('t 
lui donnent toutes les occasions d’exercer ses droits et ses 
devoirs sans confusion ou sans intervention de leur part. 

(( Je ne crois pas qu’il devrait y avoir une différence entre 
les sexes en ce qui concerne le suffrage. Je suis de tout cœur 
en faveur du suffrage pour les femmes, ainsi que de leur droit 
d’occuper les fonctions publiques pour cette République et pour 
les monarchies constitutionnelles. » 


COLORADO 

Hommes Femmes Total Total 1910 

Population 1900 295,332 244,368 839,700 799,024 

Vote pour les écoles 1876 

Suffrage intégral et éligibilité pour les femmes 1893 

Nombre de femmes ayant le droit de vote 160,000 

Pourcentage des femmes qui votent 75 à 85 ^/o 


Il n’y a pas, dans ce pays, de rapports officiels concernant les 
votes des hommes et des femmes séparément. Les renseigne¬ 
ments suivants concernant les principales villes et comtés 
ont été fournis par le gouverneur : 
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« La Division 14 -— 8" arrondissement — est un district bien 
habité avec un important pourcentage de travailleurs ; la Divi¬ 
sion 7 — 10® arrondissement — est un quartier riche ; la Division 
1 — 15® arrondissement — est un district habité par la classe 
ouvrière. » 


Elections de 1906 (1) 



POPULATION 

ÉLECTEURS 

VOTANTS 

POURCENTAGE 


INSCRITS 

DES VOTANTS 

DISTRICTS 



- —^ 

-- 

- - 

-- - 

-' 



tiommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

Denver. 

66,592 

67,267 

32,006 

25,109 

25,230 

18,741 

78,8 

74,5 

Comtés (2) . . . . 

131,206 

118,124 

56,459 

40,309 

54,237 

33,539 

96 

83,2 

Villes (3) .... 

17,314 

15,654 

12,086 

9,333 

9,739 

6,688 

77 

68,6 


Elections de 1908 (Denver) (4) 


1 

1 

Electeurs Inscrits 

Votants 

Pourcentage des Volants 



- — -- 


-- 

-— 

--- 


hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

Division 14. . 

369 

348 

300 

299 

81 3 

85.8 

Division 7 . . . 

176 

293 

141 

176 

80.1 

86.7 

Division 1 . . . 

262 

267 

221 

244 

84 3 

91.3 

Denver. . . . 

41.530 

35.620 

36.891 

29.084 

88.8 

81.6 


Une curieuse accusation contre le vote des femmes en Colo¬ 
rado, était que le vote des femmes de mœurs légères serait un 
désavantage pour le vote en général. Les chiffres montrent que 
ce vote ne représente que le tiers d’un i^our cent sur Le vote des 
femm-es, prouvant qu’il est absurde de déclarer qu’il balance 
le vote des autres femmes. 

Historique (o)— En 1877, un an après que les femmes avaient 
obtenu le suiTrage en matière scolaire, un amendement ayant 


(1) Equal Suffrage, Sumner, p. 103 et 107. 

(2) Comprenant 9 comtés. 

(3) ( omprenant 9 villes. 

(4) Measnring up Equal Suffrage, Creel et Linclesay. 

(5) History of Woman’s Suffrage, vol. IV, page 509 et suivantes. 
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pour but de donner aux femmes le sulTrag^e intégral fut repoussé, 
et pendant quelques années on fit très peu de progrès. Après 
la présentation d’une pétition au Parlement, en 1891, une loi 
passa, en 1893, à la Chambre, par 34 voix contre 27, et au Sénat 
par 20 voix contre 10, Le parti au pouvoir à cette époque, les 
Popularistes, avait inscrit le suffrage des femmes dans son pro¬ 
gramme et était aidé en cela par quelques membre^ d’autres 
partis. 

Les antisutTragistes firent un essai malheureux pour faire 
déclarer la loi anticonstitutionnelle, parce qu’elle n’avait pas la 
forme d’un amendement à la Constitution. Ils réussirent à faire 
imprimer d’une façon extrêmement confuse les bulletins de vote 
remis aux élceteurs, auxquels la question était soumise. Mais 
les suffragistes se défendirent eux aussi ; ils distribuèrent un 
petit opuscule renseignant exactement les électeurs sur la ma¬ 
nière dont ils devaient voter. Ceci eut pour résultat de donner 
0.347 voix do majorité en faveur du suffrage féminin ; il y eut 
35.798 voix poier et 29.451 voix contre. 

Quand la question fut posée à nouveau aux électeurs pour 
savoir si dans la Constitution le mot mâle devait être supprimé, 
la majorité suffragiste, après sept années de vote féminin, s’éleva 
à 17.000 voix. 

Les femmes dans les fonctions officielles. — Les femmes 
sont éligibles à toutes les fonctions officielles. Pendant les quinze 
premières années qui suivirent le vote, neuf femmes furent 
élues à la Chambre des Représentants (1). Les autres fonctions- 
occupées par les femmes sont celles de magistrats, commissaires, 
membres du jury, trésoriers de la ville, secrétaires, auditeurs, 
conseillers municipaux, etc. 

En 1911 quatre femmes furent élues à la Chambre des Repré¬ 
sentants, c’est le plus grand nombre de femmes ayant siégé au 
Parlement. 

A une élection en 1910, sur les 62 administrateurs d’écoles, 
43 furent choisis parmi les femmes. En tout, en 1910, 63 femmes 
furent élues à des fonctions représentant à la fois un pouvoir 
et une responsabilité. En 1912, quatre femmes furent élues à la 
Chambre, et pour la première fois au Colorado, une femme fut 
élue au Sénat. 

Législation. — Un Comité législatif spécial, ne se préoccu¬ 
pant d’aucune opinion politique, composé de femmes représen¬ 
tant d’importantes sociétés féministes, étudie chaque loi, et fait 
connaître au Parlement s’il accepte ou s’il condamne cette loi (2) 

Les lois suivantes, votées de 1893 à 1908, peuvent être prises 


(1) Suffrage égal an Colorado 1893-1908. Publié par la Ligue Suffragiste de Colorado. 

(2) Hampton’s Magazine, avril 1911. 
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comme exemples de la législation qui intéresse plus particuliè¬ 
rement les femmes. 

Loi établissant une école professionnelle publique pour jeunes 
filles ; la Commission administrative de l’établissement, com¬ 
posée de 5 membres, doit comprendre 3 femmes. (1897, p. 08). 

Loi imposant des conditions d’instruction pour le droit de 
sutTrage. (1889, p. 177-178). 

Loi établissant les sentences indéterminées pour les prison¬ 
niers. Çld., p. 233). 

Loi imposant une femme docteur dans la commission des 
asiles d’aliénés. (Id., p. 259). 

Loi établissant des écoles de réforme pour les vagabonds. 
(1891, p. 364). 

Loi relative à la garde des faibles d’esprit. (Id., p. 177). 

Loi sur la préservation des arbres. (Id., p. 185). 

Loi pour rinspection des œuvres de bienfaisance privée par 
la Commission de l’assistance publique. (1891, p. 384). 

Loi imposant dans les écoles publiques des leçons sur les 
devoirs envers les animaux. (Id., p. 362). 

Loi transformant la Société humanitaire du Colorado en un 
service d’Etat pour la protection des enfants et des animaux. 
(Id., p. 191). 

Loi organisant les tribunaux pour enfants. (1903, p. 179). 

Loi rendant l’instruction obligatoire pour tous les enfants de 
S à 16 ans, à l’exception de ceux qui sont malades ou instruits 
chez eux, ou ceux qui — âgés de plus de 14 ans — ont terminé 
leurs études primaires, ou ceux qui soutiennent leurs parents 
ou sont obligés de gagner eux-mêmes leur vie. (Id., p. 418). 

Loi rendant le père et la mère héritiers à la mort de leur 
enfant. (Id., p. 469). 

Loi organisant l’union des écoles supérieures des districts 
voisins avec les écoles de la ville principale. (Id., p. 425). 

Loi établissant une Commission des bibliothèques circulantes 
do l’Eiat, qui sera composée de cinq membres de la Fédération 
des Clubs, féminins, nommés par le gouverneur. (Id., p. 252). 

Loi punissant de l’amende et de l’emprisonnement toute per¬ 
sonne employant un enfant au-dessous de 14 ans dans les mines, 
fonderies, moulins, usines ou travaux souterrains. (Id., p. 310L 

Loi rendant obligatoire la signature de la femme jointe à celle 
du mari pour toute hypothèque sur les meubles, pour toute vente 
des biens du ménage employés par la famille, pour toute cessio)i 
ou hypothèque du « bien de famille ». (Id., chap. 75, p. 153). 

Loi interdisant l’emploi d’enfants de moins de 16 ans, pendant 
plus de six heures par jour dans les moulins, usines, magasins, 
ou toute autre occupation qui pourrait être nuisible à la santé. 
(Id., p. 309). 
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Loi déclarant qu’aucune femme ne doit être occupée plus de 
huit heures par jour pour un travail l’obligeant à se tenir debout. 
(1903, p. 310). 

Loi punissant des peines criminelles le fait de se rendre com¬ 
plice du délit commis par un enfant. (Id., p. 298). 

Loi déclarant coupable d’un délit celui qui ne subvient pas aux 
besoins de ses parents âgés ou infirmes. (Id., chap. 148, p. 372). 

Loi interdisant la chasse des pigeons excepté en août. (Id., 
chap. 112, p. 232). 

Loi abolissant le contrat de louage des filles engagées 
à l’école professionnelle (Id., chap. 115, p. 248.) 

Les femmes ont voté les lois suivantes en 1909 : 

Inspection des yeux, des dents, des oreilles et de la respira¬ 
tion des enfants des écoles ; 

Création d’un établissement national d’éducation pour les 
muets et les aveugles, dispensant ceux-ci en conséquence de tout 
attendre de la charité publique ; 

Création de trois postes d’inspecteurs du travail, dont un doit 
être réservé à une femme ; 

Création d’un Conseil d’immigration ; 

Subvention de cinq mille. dollars pour la distribution gra¬ 
tuite du sérum antidiphtérique ; 

Création d’un asile pour les anormaux ; 

Autorisation de donner d‘es terrains appartenant à l’Etat soit 
à l’Assistance publique, soit à des inslituüons philanthropiques ; 

Validité des testaments des femmes mariées ; 

Pénalités applicables à quiconque vit du produit de la pros¬ 
titution ; 

Retraite pour les professeurs. 

Dans la session de 1910 des lois furent votées sur le travail 
des enfants ; l’âge de responsabilité pour les filles ; l’obligation 
pour l’homme de nourrir ^sa femme et ses enfants ; l’éducation 
des enfants aveugles ; l’abandon des parents par les enfants. 
Il faut ajouter que les femmes s’employèrent à faire installer 
sur les voies publiques des fontaines d’eau potable ainsi que 
des paniers pour déposer les papiers et détritus. Elles firent 
également défendre de cracher dans les endroits publics. Leur 
intluence a aussi aidé à renforcer les lois existantes défendant 
aucun travail à l’enfant, imposant l’obligation de donner des 
sièges aux vendeuses dans les magasins ; proscrivant la vente 
de boissons alcooliques ou de tabac aux enfants de moins de 
16 ans. 

(Voir aussi les lois de Wyoming). 

Résolution du Parlement en janvier 1899.— Le Parlement 
du Colorado adopta par 45 voix contre 3 à la Chambre, et par 
30 voix contre 1 au Sénat, la résolution suivante : 
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« Considérant, que le suffrage égal a fonctionné pendant cinq 
ans dans le Colorado, et que les femmes ont exercé leurs droits 
tout autant que les hommes ; 

« Considérant que cette si-tuation a eu pour résultat que de 
meilleurs candidats ont été choisis pour être élus ; que les pro¬ 
cédés électoraux ont été améliorés, que le caractère de la légis¬ 
lation a été perfectionné, rintelligence civique augmentée, l’in- 
telligence féminine employée à un plus large usage par la res¬ 
ponsabilité politique ; 

« Considérant les résultats du suffrage des femmes dans 
chaque Etat et Territoire de TUnion américaine ; 

« Nous, Chambre des lleprésentants et Sénat du Colorado, 
recommandons le suffrage des femmes comme une mesure ten¬ 
dant à l’avancement d’un plus grand et meilleur ordre social ; 

« Nous déclarons qu’une copie authentique de ces résolutions 
sera envoyée par le gouverneur de cet Etat au Parlement de 
chaque Etat ou Territoire, et que la Presse sera priée d’appeler 
rattention publique sur ce sujet. » 

Déclarations d’hommes éminents. — Le. Colorado étant 
l'Etat dont les conditions générales se rapprochent des vieux 
Etats plus que celles du Wyoming, de l’IItah et de l’Idaho, on 
y fît des enquêtes sur les résultats du suffrage féminin expé¬ 
rimenté. depuis plusieurs années. En réponse à ces enquêtes, 
et pour réfuter certains arguments contre le suffrage des fem¬ 
mes, la déclaration suivante fut publiée en 1908. Elle fut signée 
par le gouverneur, trois ex-gouverneurs — tous trois sénateurs 
des Etats-Unis — deux ex-sénateurs, membres du Congrès, le 
a Chief-Justice », les deux juges associés de la Cour suprême ; 
trois juges de la Cour d’appel ; quatre juges du Tribunal du 
district, le secrétaire d’Etat, le trésorier, l’auditeur, le procureur 
général, le maire de Denver, le président de l’Université, le pré¬ 
sident du Collège de Colorado, et les présidents et membres des 
Comités de nombreux Clubs de femmes. 

« Nous, citoyens de l’Etat de Colorado, désirant, comme amis 
de la vérité et de la justice, donner notre témoignage sur la 
valeur du suffrage égal, déclarons que le plus grand bien du 
foyer, de l’Etat et de la Nation est assuré par la mise en pratique 
du suffrage féminin. Les maux prédits par ses adversaires ne 
sont pas arrivés. Les avantages qu’on en attendait sont déjà 
réalisés ou en voie d’exécution. Une très grande proportion de 
femmes ont consciencieusement accepté leur responsabilité 
comme citoyennes. En 1894, plus de la moitié des votants pour 
l’élection du gouverneur furent des femmes. 85 à 90 pour cent 
des femmes votaient à cette époque. Le résultat exact de la 
dernière élection n’a pas encore été donné, mais il y a des raisons 
de croire que la proportion des femmes ayant voté est aussi 
grande que par Le passé. Le vote des femmes honnêtes, comme 
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celui des hommes honnêtes, est gêné par le mal résullant des 
abus de notre système politique actuel ; mais le vote des femmes 
est pariicxdièrcmeni phis consciencieux que celui des hommes, 
et il sera un facteur important pour amener à un meilleur ordre 
social. » 

En 1911, pour répondre à une attaque sur retîet du suffrage , 
égal en Colorado, les hommes de cet Etat formèrent une ligue 
ayant pour but de fournir des renseignements exacts et de cor¬ 
riger les informations fausses. Son président est Tex-gouver- 
neur Alva-Adams ; ses vice-président et secrétaire sont I. N. 
Stevens et Omar E. Garwood, tous deux avocats réputés. Dans le 
comité exécutif se trouvent le maréchal Dewey, G. Bailey, le 
membre du Congrès John H. Martin, le procureur de district 
George A. Carlton, l’ex-juge Grant !.. Hudson, le juge Harryc 
Riddle, le député Edward T. Taylor, le député A. W. Rucker, le 
procureur da district Walter M. Morgan, le député Joseph V. 
Vieil Roy, le docteur Barton G. x4ylesworth, ancien président du 
Collège d’agriculture du Colorado, et rillustre avocat W. 
Garwood. 

M. John J. Shrafroth nous a envoyé une communication dont 
noos extrayons les renseignements suivants : 

Depuis quatorze ans une active association d’anti-siiffragistes 
a réuni toutes les critiques possibles contre le suffrage. A en 
juger par leors publications, ils n’ont pas encore trouvé, dans 
tous les Etats affranchis une douzaine d’hommes respectables, 
en fonction ou non, qui déclarent sous leur signature que le 
suffrage égal ait eu aucun mauvais résultat. 

L’Union interparlementaire dit que le Colorado a — relative¬ 
ment à l’enfant — les lois les plus saines, les plus humaines, 
les plus avancées, les plus scientifiques qu’on puisse trouver 
dans aucun code du monde entier. (Il est à noter qu^ presque 
toutes ces lois ont été votées depuis l’adoption du suffrage fémi¬ 
nin). 

La Commission Moseiey d’Angleterre, quand elle visita le 
Colorado, déclara que ses écoles étaient parmi les meilleures. 

Le juge Lindesay rapporte que la peur du vote féminin em¬ 
pêche la présentation de candidats immoraux. 

Constatations importantes. — La statistique de la mortalité 
au Colorado (1910) est de 13,8 contre 15 pour l’ensemble des 
Etats-Unis (1). 

Le pourcentage d’illettrés, en 1000, était de 4,2 contre 10,7 
pour les Etats-Unis (2). Le rapport du commissaire de l’Educa¬ 
tion pour 1901-1002 donne le Colorado comme l’Etat qui offre le 
degré le plus avancé d’éducation. 



(1) Annuaire des Etats-Unis, 1911. 

(2) Extrait du 12* recensement des Etats Unis de 1900, p. 75. 
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IDAHO 

Hommes Femmes Total Total J910 

Population 1900 93,367 68,405 161,772 325,594 

Suifrage égal et éligibilité pour les femmes 1896 

Nombre de femmes éligibles 68,000 (2) 

Pourcentage des femmes qui votent 75 à 85 Vo (2) 

Historique (1). — En J887, trois ans avant que l’idaho ne 
devint un Etat, une loi pour le sulïrage des femmes fut rejetée, 
parce qu’on craignait qu’elle ne nuisît à l’acceptation de ce 
pays comme Etat de l’Union. En 1893, un amendement constitu¬ 
tionnel fut rejeie par deux voix seulement. L’année suivante 
le parti républicain se trouva au pouvoir, mais avec mandat 
impératif de voter pour les femmes. En 1895, le Sénat à l’ima- 
nimité, et la Chambre par 33 voix contre 2, décidèrent de sou¬ 
mettre la question à un referendum. Ceci fut voté en 1896, par 
une énorme majorité de 5.844 voix, 12.126 oui et 6.282 non ; la 
dépense nécessitée par ce referendum n’avait été que de 2.500 
dollars. 

Cette décision fut attaquée sans succès devant les tribunaux, 
sous prétexte que pour être adoptée il lui fallait la majorité de 
tous les électeurs. A la session suivante, en 1898, 40 0/0 des 
votants furent des femmes et trois d’entre elles furent élues au 
Parlement, résultat sérieux dans un Etat où il y avait beau¬ 
coup plus d’hommes que de femmes. 

Les femmes dans les fonctions officielles (3). — Toutes les 
carrières sont ouvertes aux femmes et elles ont été élues à la 
Chambre des Députés et dans plusieurs districts et villes. En 
1900 la Chambre vota une loi exemptant les femmes de siéger 
comme jurés ; mais, à cette loi, le gouverneur opposa son veto 
en réponse à une protestation des femmes elles-mêmes. Il est 
rare cependant qu’elles soient jurés, excepté dans des cas 
exceptionnels. 

Législation (4).— Les lois suivantes sont i:)armi celles qui 
furent votées depuis que les femmes ont obtenu le suffrage : 

Loi rendant le jeu illégal. (Lois d’Idaho de 1889, page 389). 

Loi augmentant l’âge de protection pour les filles jusqu’à 
18 ans. (Id., page 167). 

Loi établissant des bibliothèques et salles de lecture. (Code de 
1901, section 994). 


(1) Histoire du Suffrage des hemmes, vol. IV. 

(2) Oû votent les Femmes, Bjorkraan. 

(3) Oû votent les Fèrnmes. 

(4) Résultats du sulïrage égal, II. 



















Loi réservant au moins 3 0/0 du budget des écoles pour être 
employés chaque année à rentretien des bibliothèques sco¬ 
laires ; les livres doivent être choisis sur une liste dressée par 
la Commission scolaire. (Id., section 1.065). 

Loi établissant pour la bibliothèque de l'Etat, une Commission 
composée du président de rUniversité, du ministre de rinstruc- 
tion Publique, du secrétaire d’Etat et du procureur général. 
(Lois de 1903, Lois de la Chambre 164). 

Loi établissant un cours de science domestique à rUniversité. 
(Id., page 438 ; loi du Sénat, 110). 

Loi créant une série de conférences sur la science domestique 
dans l’Académie d’Idaho. (Lois de 1903, page 51, loi de la 
Chambre, 52). 

Loi établissant une Ecole industrielle de réfornaation morale. 
(Id., page 95, bill 97). 

Loi donnant à la femme mariée les mômes droits qu’à l’homme 
marié pour administrer sa fortune et en disposer. (Page 345 loi 
du Sénat) (1). 

Les femmes se sont également employées à faire adopter les 
lois prohibant l’emploi des enfants dans certaines industries, 
créant des tribunaux pour enfants, organisant une Commission 
d’assistance publique, et interdisant le droit de vote aux femmes 
et aux hommes d’inconduite notoire. 

La Fédération des Clubs de femmes de l’Etat d’Idaho a pré- 
I)aré, pour être présentée à la prochaine législature, des lois 
relatives à l’admission des femmes comme tutrices ; à l’inspec¬ 
tion médicale des enfants à l’école ; aux leçons d’hygiène 
sexuelle dans les écoles publiques ; à la fermeture des maisons 
de prostitution, et à la déclaration des maladies vénériennes (2). 

J. IL Hawley, un avocat éminent de Boise, écrivit en août 
1004 : « Beaucoup de lois n’auraient pu passer sans les efforts 
des femmes, >et mêmes quelques-unes de ces lois sont dues uni¬ 
quement aux femmes « (3). 

(Voir aussi au Wyoming). 

L’application de la loi est matériellement assurée par le fait 
que les femmes votent. Après l’adoption des lois contre le jeu, 
certains tribunaux déclarèrent qu’elles étaient promulguées illé¬ 
galement et on eut à craindre qu’elles restent sans effet. 

Les femmes de la ville de Caldwell, cependant, firent prendre 
un ordonnance contre le jeu, laquelle ne put être déclarée illé¬ 
gale. Les intéressés dans les questions adressèrent une pétition 
au maire et au Conseil demandant d’annuler l’ordonnance, mais 
les femmes en envoyèrent une autre — en sens contraire — 



(\) Où votent les Femmes. 

(2) Où les Femmes votent. 

(3) Résultats du suffrage égal, II. 














signée par la plupart des lemmes de la ville. Le Conseil accepta 
à runanimité d’ajourner la discussion sur la pétition favorable 
au jeu. C’était un-e victoire ; tandis que deux ans avant que les 
femmes eussent le suffrage une pétition qu’elles avaient pré¬ 
sentée sur une question morale n’avait pas été prise en considé¬ 
ration. Une remarque faite par run des conseillers montre le 
changeiuent dans l’opinion publique quant au suffrage féminin. 
Relativement au dernier paragraphe de la pétition des joueurs 
« et nous prierons toujours », il dit : « Depuis quand, les joueurs 
ont-ils toujours prié et nos mères ont demandé ». 

Avis d’hommes éminents. — L’honorable T. M. Haines, le 
gouverneur actuel, écrit obligeamment pour cette publica¬ 
tion (16 janvier 1913) : « Le vote a été, en général, très satisfai¬ 
sant. Non seulement une large majorité de femm'es votent, mais 
elles votent intelligemment, et cette participation, en aucun cas, 
ne les empêche de remplir leurs devoirs familiaux. Beaucoup de 
nos femmes, les plus éminentes et cultivées, ont pris une part 
importante à la vie sociale en se faisant les défenseurs des réfor¬ 
mes qui ont été d’une grande importance pour le peuple de notre 
pays. » 

Parmi les autres qui onUtémoigné dans le même sens, citons 
les .ex-gouverneurs 1. H. Hawley, Bady, P. W. Hunt ; les séna¬ 
teurs des Etats-Unis W. E. Borah, Weldon, B. Heyburn ; l’ex- 
député Burton E. French, l’ex-procureur S. H. Hays, Ralph P. 
Quarles, ex-membre die la Cour Suprême, les révérends G. B. 
Helman, M. Bramblet, J. G. Gowden, G. A. Quin (1), etc. 

L’opinion générale est que le suffrage égal a pour effet d’as¬ 
surer le choix de candidats meilleurs, que les femmes sont des 
électeurs plus indépendants, et qu’aucune cause honnête n’aura 
jamais à craindre le vote des femmes. 

UTAH 

Hommes Femmes Total Total 1910 

Population 1900 141,687 135,062 276,749 373,449 

Suffrage Egal pendant ie temps où i’Ulali était un 

territoire 1870-1877 (2) 

Suffrage intégral et éligibilité pour les Femmes 1896 (2) 
Nombre de femmes électrices 55,500 (3) 

Pourcentage de femmes électrices qui votent 85 à 900 (3) 

Historique. — Ge n’est pas la faute des hommes de l’Uutah si 


(1) Témoignages d’idalio. 

(2) Histoire du suiïrage de la Femme. IV. 

(3) Où les Femmes votent, Bjorkman. 
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cet Etat n’a pas sutvi immédiatement celui du Wyoming. En 
1870, la législature territoriale de l’Utah donna le suffrage aux 
femmes sans éligibilité. Sous cette loi elles votèrent pendant 
17 ans, jusqu’à ce qu’elles se virent enlever ce droit par la loi 
Edmond Tucker des Etats-Unis, qui déclara que le vote des 
femmes en Utali était illégal. Les suffragistes de tous les Etats 
pétitionnèrent pour demander au Président de refuser son assen¬ 
timent à cette mesure, mais sans succès. Ceci fit.augmenter l’ac¬ 
tivité des femmes de l’Utah. Par leur travail, et n’étant inféodées 
à aucun parti, elles arrivèrent à faire mettre le suffrage des 
femmes sur le programme des deux partis adversaires. L’année 
suivante, la Convention qui prépara la Constitution d’Etat ajouta 
une clause sur le sulîrage des femmes qui fut ratifiée par 
l’électorat masculin par 28.618 oui contre 2.687 non. Ce qui 
prouve que la pratique du suffrage des femmes supprime l’oppo¬ 
sition qu’on lui fait. L’Etat fut formellement admis à l’Union en 
1896. 

Nombre des Femmes qui votent. — Les rapports officiels 
suivants furent faits à la requête du gouverneur pour 16 des 
plus populeux comtés, relativement à l’élection de 1900 (1). 

Hommes Femmes Tolal 


Inscrits . 31.571 29.732 61.313 

Votants. 29.738 28.468 58.198 


Dans cinq de ces comtés le pourcentage de femmes votantes 
fut plus grand que celui des bommeSi Les femmes constituèrent 
près de 50 pour cent du total, malgré que le recensement mas¬ 
culin constitue 51 pour cent de la population (9). 

Les Femmes dans les fonctions officielles. — Les femmes 
sont éligibles à tous les emplois de l’Etat. Une femme fut élue 
au premier Sénat de l’Etat et plusieurs ont été élues à la Cham¬ 
bre des Représentants. Dans la Chambre actuelle il y a quatre 
femmes (3). Elles ont été élues en nombre considérable comme 
secrétaires, trésorières, auditrices, assesseurs et inspectrices gé¬ 
nérales des écoles du comté. Elles ont le droit de siéger comme 
jurés, mais elles ont le même privilège d’exemption que les 
avocats, journalistes et ministres des cultes, ce qui fait qu’elles 
siègent rarement. 

Législation. — Parmi les lois proposées par les membres 
féminins et adoptées par la Chambre, figure la loi présentée en 
1897 par M. Barthe, et défendant aux femmes de porter de 
grands chapeaux dans les endroits publics d’amusement. Au 


(1) Où les femmes votent, Bjorkman. 

(2) Où les femmes votent, Bjorkman. 

(3) The Wamans journal. Déc. 28 th. 1912. 
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Sénat Mme le docteur Martha Hughes Cannon fit passer des 
résolutions concernant rinstruction des sourds-muets et des 
aveugles ; une^autre réclamant des sièges pour les femmes em¬ 
ployées ; une autre, régularisant les mesures sanitaires de l’Etat. 

Les lois suivantes sont celles pour le vote desquelles les fem¬ 
mes furent le principal facteur : 

Loi déclarant que les institutrices dans les écoles publiques 
devaient recevoir un traitement égal à celui des instituteurs, 
pour le meme travail, quand elles auraient passé les mêmes 
examens. (Statuts révisés de TUtah, sec. 1.853 ; lois de 1896, p. 
85 ; 1897, p. 132). 

Loi élevant l’àge de protection de la jeune fille à 18 ans. (Id., 
section 4.221 ; lois de 1896, p. 87). 

Loi établissant des bibliothèques publiques et gratuites. (Lois 
de 1889, p. 121). 

Loi introduisant dans les programmes des écoles publiques 
ou subventionnées des cours d’éducation rationnelle d’hygiène 
et de physiologie comprenant les effets produits par les exci¬ 
tants et les narcotiques. (Id., sect. 1.829 ; lois de 1897, p. 127). 

Loi créant un Institut des Beaux-Arts. (1889, p. 47). 

Loi organisant une série de conférences gratuites, an moins 
une fois par an, -sur l’hygiène et la puériculture. (1903, ch. 102). 

Loi mettant la sonnerie du couvre-feu à 9 heures du soir, afin 
d’éloigner le plus possible de la rue les enfants âgés de moins 
de 14 ans. (Id., ch. 89). 

Loi interdisant à un mineur au-dessous de 18 ans d’acheter, 
accepter, ou avoir en sa possession des cigarettes, du tabac, de 
ropium. ou tout autre narcotique. (1903, ch. 135, p. 186). 

Loi réglant la protection des garçons au-dessous de 14 ans et 
des filles au-dessous de 16 ans qui sont négligés ou maltraités, 
ainsi que les pénalités encourues par les personnes qui négligent 
ou maltraitent les enfants dont ils ont la garde. (Id., ch. 124). 

Loi créant des jardins d’enfants dans toutes les circonscrip¬ 
tions scolaires ayant 2.000 habitants ou plus. (Id., ch. 114, 
p. 130) (1). 

Ecrivant en 1904 au sujet de ce» lois, la présidente de la Pédé- 
i^ation des Clubs féminins de l’Utah, disait (9) : « Ces lois rela¬ 
tives aux femmes et aux enfants ont généralement été présentées 
par une organisation féminine, habituellement par une Fédé¬ 
ration de Clubs. Le Club ayant la chose à cœur demande l’ac¬ 
quiescement de chaque autre Club fédéré. Un avocat est demandé 
pour rectifier le projet de loi et un député ami est prié de le 
déposer. Quand la loi est présentée devant le Sénat et la Cham- 


(î) Résultats du sulïrage égal. II. 
(2) Résultats du sulïrage égal. II. 
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bre, les tribunes sont remplies par les femmes intéressées au 
vote de cette loi. Nous avons trouvé peu de difficultés pour faire 
voter ces lois par le Parlement. » 

D’autres mesures ont encore été votées. Ce sont celles prohi¬ 
bant la traite des blanches, 1,emploi des enfants dans certaines 
industries, ainsi que le travail des femmes pendant plus de neuf 
lieures par jour ou 54 heures par semaine ; établissant l’inspec- 
tioir médicale des enfants des' écoles ; autorisant les commis¬ 
sions isanitaires à prendre certaines précautions pour protéger 
le public contre les maladies vénéri-ennes ; établissant l’inspec¬ 
tion sanitaire des abattoirs et autres lieux où sont préparés les 
produits alimentaires ; forçant les maris qui abandonnent leur 
femme à payer une certaine somme pour l’entretien de leur 
famille. Les femmes ont presque les memes droits que les hom¬ 
mes sur leurs biens propres (!)• 

(Voir aussi dans l’Etat de Wyoming). 

Déclarations d’hommes éminents. — Le gouverneur Heber 
M. Wells dit que rinfluence des femmes en politique est abso¬ 
lument bienfaisante ; le gouverneur John G. Gulter dit que le 
suffrage féminin est une part intégrale de la vie civique et que 
les femmes se sont perfectionnées intellectuellement et réelle¬ 
ment ; le sénateur des Etats-Unis George Sutherland, qui était 
ouparavant antiféministe, a reconnu être converti par cette 
mise en pratique (2). Le gouverneur actuel écrit qu’il n’a jamais 
entendu dire que le vote était cause que les femmes négligeaient 
leurs foyers ni qu’il eût motivé des querelles entre les époux 
(23 janvier 1913). Parmi les maires de l’Utah à qui il fut de¬ 
mandé s’ils recommanderaient le suffrage des femmes, chacun 
— parmi les 37 — répondit « oui ». 

Constatations importantes.— Dans le compte rendu officiel 
du recensement de 1900, page 75, le pourcentage des illettrés 
pour rutah est donné comme étant de 3,1, tandis que la moyenne 
pour les Etats-Unis est au moins de 10,7. 

L’Annuaire de l’Amérique pour 1911 donne la moyenne des 
décès dans l’étendue des Etats-Unis comme étant de 15 pour 
mille, celle de Utah est au plus de 10,8 pour mille, indiquant 
ainsi un remarquable état de santé dans le pays. 

L’Utah a une plus grande proportion de propriétaires immobi¬ 
liers que n’importe quel Etat de l’Union. 


(1) Où votent les Femmes, Bjorkman. 

(2) Témoignages de TUtali. 

(3) Les Maires de cinq Etals. M. Gullocli. 
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WASHINGTON 

Hommes Femmes Total Total 1910 



Population 1900 304,178 213,923 518,103 1,141,990 

Suffrage exercé par les femmes pour le Parlement 


du territoire 1883 1887 (1) 

Suffrage pour les écoles donné aux femmes 1890 ^i) 

Suffrage intégral et éligibilité pour les femmes 1910 

Nombre de femmes électrices 170,000 

Pourcentage des femmes électrices qui votent 85 à 95 Vo 


Historique.— Les femmes, avant que Washington ne devint 
un Etat, eurent le vote en 1883. Le vote de la loi fut déclaré illé¬ 
gal par les tribunaux en 1887, mais le Parlement, immédiate¬ 
ment, revota la loi dans une forme correcte (1888). Une autre 
objection fut tirée de ce que le Territoire n’avait pas le pou¬ 
voir de donner la franchise aux femmes. Le tribunal décida 
(1888) que la loi était anticonstitutionnelle, malgré l’Acte du 
Congrès qui avait organisé les Territoires, lequel déclarait qu’à 
toutes les élections — après la première — -seraient admises au 
vote toutes personnes en ayant obtenu le droit par une décision 
du Parlement territorial. 

Quand le Territoire devint un Etat, le 5 novembre 1889, le vote 
sur l’amendement du suffrage des femmes fut repoussé par 
35.913 voix contre 16.521, soit à une majorité de 19.392 voix. 
Un peu avant 1897, le Parlement décida à nouveau de soumettre 
la question à un referendum. Par une manoeuvre déloyale à la 
fin de la session, quand on supposa que la loi était complètement 
signée, on découvrit que l’amendement réel avait été volé, et 
qu’on avait signé un amendem-ent sans valeur. 

Il était juste temps de rectifier l’erreur. 

Le vote, à cette occasion, montra cependant un progrès. La loi 
obtint 20.658 voix contre 30.540, soit encore une majorité contre 
de 9.882 voix (2). La mesure finit par passer en 1910 par un vote 
de trois contre un. Les femmes immédiatement se firent inscrire 
en grand nombre et elles eurent leur premier triomphe quand 
elles réussirent à enlever son siège au maire de Seattle qui, dans 
leur opinion, n’occupait pas son poste au mieux des intérêts de 
l’Etat. 

Washington a, depuis mars 1913, deux femmes membres de la 
Chambre des Représentants. 




H 


(1) Histoire du Suffrage de la Femme, vol. IV. 

(2) Histoire du Suffrage de la Femme, vol. IV. 


\ 















— 69 — 


CALIFORNIE 



Hommes 


Femmes 


Total 


Total 1910 


Population 1900 820,531 664,522 1,485,053 2,377,549 

Suffrage intégral et éligibilité pour les femmes 

10 octobre 1911. 1911 

Nombre de femmes électrices. (1) 670,987 

Pourcentage des électrices qui votent. (2) 90 à 99 0/0 

Historique. - La Société du Suffrage des Femmes, formée 
en cet Etat en 1870, vit la question soumise au referendum en 
1896 ; mais le projet fut repoussé à une majorité de 26.744 
voix, soit 110.355 voix favorables contre 137.099 voix adverses (2). 
La victoire fut obtenue le 10 octobre 1911 par une majorité favo¬ 
rable de 4.000 voix. En ajoutant cet important Etat à ceux déjà 
affranchis, le nombre des femmes électrices fut plus que doublé. 

Nombre des Femmes votant. (3) — La première élection à 
laquelle les femmes prirent part eut lieu à Los Angeles, la 
deuxième ville de l’Etat avec ,325.000 habitants. L’élection eut 
lieu en novembre, peu après la victoire suffragiste ; 82.546 fem¬ 
mes, non seulement les suffragistes, mais celles qui étaient con¬ 
tre, se firent inscrire et, quoi- qu’il y eut 30.000 hommes votants en 
plus, plus de la moitié du vote total fut dû aux femmes. Dans la 
ville de Santa Barbara, où les hommes aussi surpassent le nom¬ 
bre de femmes, le nombre des femmes inscrites surpassa de 500 
celui des hommes, soit en tout 95 0/0 de celles qui étaient élec¬ 
trices. 


ARIZONA 

Hommes Femmes 


Total 


Total 1910 


Population 1900 71,795 51.136 122,931 204,354 

Suffrage pour les écoles et éligibilité 

accordé aux Femmes 1885 (4) 

Suffrage intégral et éligibilité 5 Nov. 1912 

Nombre de femmes électrices : environ 50,000 

Historique.— En 1899 une loi pour le suffrage des femmes-- 
passa à la Chambre législative du Territoire par dix voix contre 


(1) Où votent les femmes, Bjorkman. 

(2) Histoire du Suffrage des Femmes. Vol. IV, pages 478 à 492. 

(3) Jus sufïragie Déc. 1911 et Janv. 1712. 

(4) Lettre de Frances W. Munds, comité du Suffrage égal d’Arizona. 


J 
















5, mais fut rejetée par le Conseil (i). Une fois la loi passa aux 
deux Chambres, mais le gouverneur opposa son veto. La Consti¬ 
tution, adoptée en 1911, quand TArizona fut admis dans TUnion, 
omit le suffrage des femmes. Celles-ci, cependant, se targuant 
des nouveaux pouvoirs d’initiative et de referendum, firent qu’en 
deux mois elles trouvèrent 700 signatures de plus qu’il ne fallait 
sur les 15 0/0 des électeurs qui pouvaient demander un refe¬ 
rendum. Le fait que le parti progressiste de Roosevelt a adopté 
le suffrage féminin fut le levier effectif qui obligea chacun des 
quatres autres partis à introduire aussi le suffrage dans leurs 
programmes. 

Toutes les organisations du travail votèrent des résolutions 
favorables au suffrage féminin, et l’appui apporté par les chefs 
de ]a Fédération des Mineurs de l’Ouest aida à enlever 95 0/0 
du vote du parti du Travail (2). 

Le 5 novembre 1912 apporta une victoire définitive avec un 
vote de deux contre un dans chaque comté : 13.442 oui contre 
6.202 non. Une élection municipale a eu lieu depuis, et les fem¬ 
mes se firent inscrire et votèrent en grand nombre (3). 


KANSAS 

Hommes Femmes Total Total 1911 

Population 1900 (4) 768,716 706,779 1,470,495 1,890,949 

Suffrage pour les écoles et éligibilité 1861 

Suffrage pour le conseil municipal et la commission 
des ^écoles et éligibilité pour les femmes avec le 
droit de voter sur les emprunts à émettre pour les écoles 1887 (5) 

Suffrage sur les emprunts pour les femmes 1903(6) 

Suffrage intégral et éligibilité pour les femmes 5 nov. 1912 

Nombre approximatif de femmes électrices 400,000 

Nombre de femmes qui votent dans les élections 
municipales 

Ne pouvant soumettre un chiffre exact, les nombres suivants 
montreront qu’un grand nombre de femmes votent. 


(1) Histoire du Suiïrage des Femuies. Vol. IV. 

(2) Lettre de Frances W. Munds. Comité du Suiïrage égal d’Arizona. 

(3) The WomaiVs Journal, le' Février 1913. 

(4) Le livre de l’année de l’iiomme d’Etat, 1912. 

(5) Histoire du Suiïrage des Femmes, vol. IV. 

(6) Maires des cinq Etats, M. rullock. 
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Votants aux élections municipales dans l'état de Kansas, 


VILLES 

1887 (1) 

1901 (2) 

1911 (3) 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

253 villes . . . 

78.629 

28 387 

» 

» 

)) 

)) 

Kansas. . . 

3.9o6 

1.042 

8 900 

4.582 

)) 

» 

Topeka. . . . 

4.580 

1 049 

7.338 

3.335 

9 538 

6.105 

Fort Scott. . 

1.273 

425 

1.969 

1.270 

)) 

» 

Leavenworlh. . 

3.967 

2 467 

5.590 

3.108 

» 

» 

Vicheta . . . 

3.312 

2.984 

» 

» 

)) 

)) 


Parmi les chiffres précédents, ceux des 253 villes furent faits 
• d’après des comptes officiels. Ceux de 1911 sont aussi des chif¬ 
fres officiels d’une élection pour le maire et pour quatre mem¬ 
bres du Conseil des Commissaires. A l’élection de Topeka en 
1911, il y eut 10.948 homm-es inscrits et 7.368 fem-mes, donnant 
un pourcentage de votants sur les inscrits de 89 0/0 pour les 
hommes et 84 0/0 pour les femmes (3). 

Femmes dans les fonctions officielles (2r — Depuis 
novembre 1912 les femmes sont éligibles à toutes les fonctions 
officielles. Dans les sept pi^mières années de suffrage muni¬ 
cipal, environ 50 femmes furent conseillères, 5 juges et 1 procu¬ 
reur général, etc. En 1896, un rapport pour la moitié du pays 
montra que vingt femmes étaient administratrices des écoles, 
et 544 siégeaient dans les Conseils des écoles (4). 

Historique. — L’Etat du Kansas est un des premiers Etats 
ayant créé une Association des Droits de la Femme, en 1859. 
L’Association nationale, fondée en 1884, eut son premier succès 
en 1887, quand elle obtint le suffrage municipal et l’éligibilité. 
Le Kansas a la distinction d’etre l’Etat où les femmes votèrent 
pour les Conseils municipaux s^ans avoir complètement l’éman¬ 
cipation politique. Un referendum sur le suffrage égal en 1894 
donna une majorité contre de 3.498 voix {oui, 95.302 ; non, 
130.000) (2). La campagne très active en 1912 amena le succès 
le 5 novembre par une majorité de 16.079 voix {oui 175.276, non 
157.197). Ce fut une victoire indépendante de toute opinion poli¬ 
tique. Les femmes attribuent en partie leur succès, d’une part, 
au fait que le Kansas, depuis 33 ans, avait prohibé les alcools — 
ainsi il n’y eut pas de défenseurs de l’alcool opposés au suffrage 


(1) UAmiuaire de l’homme d’Etat, 1912. 

(2) Histoire du Suffrage des Femmes, vol. IV, p. 638. 

(3) Association du suffrage égal de Kansas. Lettre. 

(4) The Woman’s journal, 22 février 1913. 
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féminin ; d’autre part, à l’expérience de 50 ans de vote féminin 
pour les écoles, et 25 ans de suffrage municipal qui avaient ruiné 
toutes les objections. Dans la campagne finale les Ligues d’hom¬ 
mes formèrent un solide allié, et les organisations de femmes, 
autres que les sociétés de suffrage demandèrent le vote officiel¬ 
lement. « La campagne pour l’affranchissement de 400.000 fem¬ 
mes coûta moins de 16.000 dollars, soit 4 cents (sous) par femme, 
ce qui est un prix bien minime pour avoir la complète liberté 
politique ! » (1). 

Opinions d’hommes éminents. — A une lettre adressée 
par Catherine W. Mc. Gulloch, avocate, aux maires des villes du 
Kansas, demandant s’ils recommandaient le suffrage des fem¬ 
mes pour les villes, il y eut 53 réponses. Sur celles-ci, 43 recom¬ 
mandèrent le suffrage des femmes, une fut contre, et neuf ne 
répondirent pas directement à la question (2). 

Parmi les hommes qui ont reconnu les bénéfices du suffrage 
municipal pour les femmes du Kansas sont : le Gouverneur 
E. W. Hoch ; l’ex « Chtef-Justice » Albert H. Harton et l’ex- 
Gouverneur Lyman N. Humphrey (3). 


ORÉGON 

Hommes Femmes Total Total 1911 (5) 

Population 1900 (i) 232,985 180,551 4-13,536 672,765 

Le suffrage des femmes pour les conseils d’école 
et les taxes scolaires. 1878 

Suffrage et éligibilité pour les conseils des écoles. 1898 (6) 
Suffrage intégral et éligibilité pour les femmes : 5 nov. 1912 
Nombre d’électrices, environ 180,000 


Historique. — En 1884 la question fut rejetée par une majo¬ 
rité de 6.953 voix : 11.223 oui contre 28.176 non. Seize ans plus 
tard (1900) la majorité adverse fut réduite à 2.137 ; 26.265 oui 
contre 28.402 non (7). Dans' cette année un amendement à la 
Constitution de l’Orégon établit qu’une pétition réunissant 8 0/0 
des électeurs pourrait, tous les deux ans, obtenir un referendum. 
Suivant ceci, les suffragistes réussirent à obtenir, chaque fois que 
cela était possible, les 8 0/0 des votants nécessaires, et le refe¬ 
rendum eut lieu en 1902, 1904, 1906, 1908 et 1912. Chaque fois le 


(1) Association du sulïrageégal de Kansas. Lettre. 

(2) Maires de cinq Etats, M. Cullack. 

(3) Résultat de l’Expérience. N. A. W. S. A. 

(4) Extraits du recensement de U. S. A. de 1900. 

(5) Annuaire de l’Homme d’état 1912. 

(6) Association du suffrage égal de l’Orégon. 

(7) Histoire du Suffrage des Femmes. 
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vote pour le suffrage augmenta, mais les femmes ne réussirent 
que la huitième fois, la majorité étant de 4.161 ; 61.265 oui contre 
57.106 71071 (1). 


TERRITOIRE D’ALASKA 

Population 1910. 64,356 

Suffrage intégral pour les femmes 1913 

CANADA 

Hommes Femmes Total 

Population 1911 3,821.050 3,383,742 7.204,792 


Suffrage municipal sans éligibilité accordé aux femmes(2) 
en : Ontario, 1884 ; Manitoba,, 1888 ; Ile du Prince Edward, 1888 ; 
New-Brunswick, 1886 ; British Columbia, 1888 ; Québec, 1892 : 
Nouvelle-Ecosse, 1887. 

Les femmes ont le suffrage scolaire partout où il existe au* 
Canada et oui l’éligibilité’excepté à Québec. 

Suffrage scolaire accordé aux femmes : British Columbia, 
1891 ; lie du Prince Edward, 1889. 

Eligibilité pour les écoles : British Columbia, 1891 ; New- 
Brunswick, J893 (obligation en 1896) ; Nouvelle-Ecosse, 1895 ; 
Ile du Prince Edward, 1899. 

Le suffrage féminin pour les Conseils de Comté est accordé 
en New-Brunswick depuis 1886 (3). 

Parlement Canadien. — Loi contenant le suffrage féminin, 
présentée par le Premier Ministre, mais repoussée par 51 voix 
contre 78. 1883-1885 

Pétition pour rélectorat politique des femmes, appuyée par 
les provinces 1894 

Loi présentée par un membre privé demandant le suffrage ; 
adoptée en seconde lecture 1894 

Résolution pour le suffrage féminin, repoussée par 45 voix 
contre 105 1894 

Pétition revêtue de nombreuses signatures d’électeurs fédé¬ 
raux 1896 

Députation envoyée au Premier Ministre (23 septembre 1912). 


(1) The YomerVs Journal 3 janvier 1913. 

(2) Dans ce compte-rendu les dates avant 1900 sont prises de VHistoire du Suf¬ 
frage des Femmes, vol. IV, excepté la date du Conseil de Comté. 

(3; Lettre de MM. W. Frank Kathaway, St Jolin, Nouveau Brunswick. 


















Parlement de New-Brunswick. — 

discutées. 

Parlement de Manitoba. — Loi 
contre 11. 


Lois repoussées ou non 
1886-95-98-1909-10-11 

28 voix 
1892 


repoussee 


Parlement d’Ontario. — Loi repoussée par 53 voix contrelG 1893 

Députation de mille hommes et femmes présentant une péti¬ 
tion signée par 100.000 personnes d’Ontario (24 mars 1909). 

Parlement de Quibec. Loi repoussée. 1898 

Parlement de la Nouvelle-Ecosse. — Loi repoussée par une 
majorité de 27 voix. 1899 

Historique. — Le gouvernement du Canada est composé d’un 
Parlement central de la Fédération, avec 8 Parlements provin¬ 
ciaux. Le Sénat, ou Chambre Haute du Parlement fédéral, est 
un corps élu ; les électeurs pour la Chambre Basse sont ceux 
qui sont électeurs pour lesi Parlements provinciaux ; chacun de 
ces corps a le pouvoir de définir les qualifications de son collège 
électoral. Les lois tendant à donner la franchise aux femmes 
pour le Parlement, ont été présentées au Parlement fédéral et 
à ceux des provinces ; mais ces mesures ont toujours été 
repoussées ou n’ont pas été discutées. 

Conditions requises pour l’électorat municipal et scolaire. 
— Dans file du Prince Edwards, les veuves et célibataires 
étant propriétaires ont la franchise municipale et scolaire, et 
les femmes sont admises dans les Conseils scolaires. 

Dans le Nouveau-Brunswick (1), les veuves et célibataires 
qui payent des impôts ont la franchise municipale et celle du 
Comté. Il n’y a pas de franchise scolaire ; mais les femmes ont 
été éligibles pour les Conseils scolaires depuis 1893, et depuis 
1896 il a été obligatoire pour ces Conseils d’avoir deux femmes 
nommées pour en faire partie ; ces Conseil sont nommés par le 
Conseil provincial d’éducation et le Conseil municipal. 

Dans la Nouvelle-Ecosse la franchise municipale est exer¬ 
cée par chaque femme qui, 1” est âgée de 21 ans ; 2^^ est sujette 
anglaise soit par naissance ou naturalisation ; 3“ fut à l’époque 
de la dernière répartition d’impôts imposée pour une propriété 
de la valeur de 150 dollars ou pour une propriété personnelle, 
mobilière et immobilière, évaluée à 300 dollars.. Aucune femme 
mariée ne peut voter quand son mari est appelé à voter (Chapi¬ 
tre 4, sec. 7, R. S. 1900). La franchise scolaire est exercée par les 
veuves et les célibataires qui paient les impôts. Les femmes sont 
éligibles pour les conseils scolaires. 

A Québec, la franchise municipale est exercée par les veu¬ 
ves et les célibataires qui ont des propriétés. Dans la ville de 
Montréal, les veuves, les célibataires et les femmes séparées de 

(1) Lettre de MM Erank Hatliway, Saint-Jolin, Brunswick. 
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leurs maris, qui paient des impôts, ont aussi ce droit. La fran¬ 
chise scolaire est aussi exercée par les veuves et célibataires pos¬ 
sédant des propriétés. Les femmes ne sont pas éligibles. 

Dans l’Ontario la franchise municipale est exercée par des 
célibataires ou veuves imposées comme propriétaires ou occu¬ 
pant des propriétés ne valant pas moins de 400 dollars. Toutes 
les femmes mariées ou célibataires qui sont taxées comme pro¬ 
priétaires peuvent voter sur le budget quand il est soumis. Pour 
la franchise scolaire, toute femme, mariée ou célibataire, qui 
est imposée peut voter et est éligible. 

Dans le Manitoba la franchise municipale et scolaire est 
exercée par toute femme imposée. Les femmes sont éligibles 
pour les conseils scolaires. 

Dans Alberta et Saskatchewan la franchise munici- 
cipale est exercée par les veuves et célibataires. A Edmonton et 
Galgary, les femmes mariées ayant des propriétés ont aussi ce 
même droit. La franchise scolaire est exercée par tout imposé et 
les femmes sont éligibles pour les conseils. (Ord. 1996, n^’ 2, sec. 
17,31). 

Dans la Colombie Anglaise la franchise municipale est 
exercée par les veuves ou célibataires propriétaires. A Victoria, 
Vancouver, New-Westminster et Manaimo, les femmes dont 
les noms figurent sur les registres de l’impôt, ont le droit de 
voter pour les conseils scolaires et sont éligibles à cette fonction. 

Dans toutes les autres parties de la province les femmes 
d’électeurs dans un canton d’écoles ont le droit de voter et d’être 
nommiées conseillères scolaires. 

Nombre de femmes électrices. — A l’exception de la 
Colombie anglaise, où les femmes mariées ont le vote scolaire, 
depuis que la franchise est basée ou sur la propriété ou sur 
l’impôt, payé, le nombre des femmes électrices doit être petit 
comparé à celui des hommes électeurs. 


HONDURAS ANGLAIS 

Hommes Femmes Total 

Population 1911 29.374 20.084 40.456 

Suffrage municipal féminin clans la ville de Belisè. 1911 

Le gouvernement de Honduras, dans une lettre datée 12 dé¬ 
cembre 1911, m’informe que dans l’année précédente un Conseil 
électif a été constitué, et le droit de vote est donné aux femmes 
qui sont imposées. Son Excellence ne voit aucune raison de 
supposer que de l’extension du suffrage dans les affaires munb 
cipales ne sera pas un avantage pour la communauté. 















538,ol4 




3,059,324 


Electorat municipal sans Péligibilité accordé aux femmes 1872 
Electorat et éligibilité au Parlement donnés aux femmes 1907 


Vote municipal. — En 1863 déjà, au moment où la Finlande 
commençait à renaître, le droit de vote municipal fut accordé 
aux femmes dans les campagnes. La Diète de 1872 l’ac¬ 
corda aux femmes contribuables des villes (1). Gomme le 
« cens » est relativement élevé le nombre des électrices commu¬ 
nales est peu important. Pendant la Diète de 1897, le sénateur 
Léo Mechelin présenta une pétition demandant pour les femmes 
le droit d'éligibilité communale. Cette proposition fut acceptée 
par les quatre Etats, mais rejetée par le gouvernement sous 
prétexte que les femmes n’étaient pas mûres. Depuis-, un projet 
encore pendant demande l’égalité complète des sexes au point 
de vue municipal. De sorte que la législation finlandaise pré¬ 
sente, entre autres, cette anomalie qu’une femme peut siéger à 
la Diète en qualité de député, mais qu’elle ne peut pas être 
conseillère m u ni ci pale. 

Vote ecclésiastique. — On ne fait plus aucune distinction de 
sexe, depuis 1896, en matière de vote ecclésiastique. 

Vote politique. — Les débuts du mouvement suffragiste 
remontent à une trentaine d’année.En 1884 la question du vote 


(1) En Finlande l’organisation des villes est dilïérente de celle des communes 
rurales. 
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des femmes fut discutée pour la première fois à la Diète à pro¬ 
pos d’une pétition présentée par deux membres de la noblesse. 
Un appel fut ensuite adressé par l’Association féministe, récem¬ 
ment fondée, àdoute la presse et à tous les électeurs, en faveur du 
droit de vote pour les femmes. Une pétition fut présentée en 1897 
à la Chambre des « Bourgeois ». 

Cette pétition insistait sur l’injustice dont souffraient les fem¬ 
mes et priait les députés d’abréger le temps où cette injustice 
subsisterait. Cette pétition ne fut pas votée. 

Pendant les dix dernières années du XIX" siècle, les organisa¬ 
tions féministes durent laisser chômer le mouvement en faveur 
du vote des femmes pour fixer leur attention et leurs efforts sur 
des devoirs plus imminents : l’existence politique de la Finlande 
était menacée. Il eût été maladroit de demander une réforme 
quelconque en faveur des femmes au Parlement tel qu’il était 
alors composé. Cependant, la question fit de grands progrès théo¬ 
riques grâce aux efforts de Lucina Hagman, présidente des 
Unions, d’Ida Molander qui trouva le courage de réclamer le 
suffrage dans ces temps troublés, d’Adélaïde Ehrenrooth, d’Hé¬ 
lène Westermarck et d’autres. L’opinion publique se désintéres¬ 
sait cependant de cette question. En 1899 le coup qui menaçait 
depuis longtemps la Finlande s’abattit sur elle, menaçant de 
détruire sa Constitution et son autonomie. Ce fut un temps de 
servitude et de deuil national où chaque jour apportait de nou¬ 
velles douleurs, où ce qui était sacré pour le peuple finlandais, 
langue, religion, coutumes, tout fut remis en question. Alors 
retentit dans tout le pays un cri de combat, et le mot d’ordre fut 
d’opposer une résistance passive à toutes les mesures illégales. 
La majorité de la nation obéit au mot d’ordre et des centaines, 
des milliers de femmes de toutes les conditions, qui jusqu’alors 
avaient combattu pour leurs propres droits, entrèrent dans l’op¬ 
position et lui offrirent leurs services qui furent acceptés avec 
enthousiasme. Une société secrète, qui avait des ramifications 
dans tout le pays, fut fondée. Les femmes s’en occupèrent acti¬ 
vement. Leur sens politique fut éveillé, ainsi que le sentiment 
de leur responsabilité dans le destin de leur patrie. Le désir de 
partager cette responsabilité avec les hommes contribua puis¬ 
samment à augmenter l’activité politique des femmes finlan¬ 
daises. 

La première réunion publique pour le suffrage des femmes 
eut lieu le 7 novembre 1904 à Helsingfors, peu de temps après 
l’ouverture de la Diète. L’initiative avait été prise par l’Union des 
















Sociétés féministes, et environ 1.000 femmes de tous les partis 
y participèrent. Les femmes de la bourgoisie demandaient pour 
les femmes le droit de vote aux mêmes conditions que pour 
les hommes ; les socialistes demandaient le suffrage direct, 
secret et universel pour les femmes et pour les hommes. On prit 
une résolution dans ce dernier sens, en terminant. Cette Assem¬ 
blée fit époque dans le combat assez court qui se livra en faveur 
du vote des femmes. 11 faut remarquer que c’est à cette occasion 
que le droit d’éligibUité fut demandé pour la première fois pour 
les femmes. On reçut des télégrammes de sympathie de tout le 
pays, où s’exprimait cette conviction que les droits politiques 
des femmes n’auraient de valeur pour elles que si les droits 
constitutionnels de la Finlande étaient de nouveau rétablis. Les 
diverses organisations féministes travaillèrent et préparèrent si 
bien fopinion publique que lorsque l’heure de la délivrance 
sonna enfin pour la Finlande, à la suite de la grève nationale 
de 1905, tout le monde était disposé à reconnaître l’égalité des 
sexes devant la loi. Tous les partis politiques s’en déclarèrent 
partisans (les socialistes depuis 1901). Avant la fin de la grève 
nationale on organisa un meeting sufïragiste comprenant des 
déléguées venues de tous les points du pays. La même motion 
fut adoptée avec un grand enthousiasme. Un comité central fut 
chargé de continuer la propagande et, le 28 mai 1906, la Diète 
vota cette réforme sans qu’une seule voix s’y soit opposée. Les 
femmes reçurent définitivement le droit de vote par la réforme 
électorale du 20 juillet 1906. Cette réforme abolissait l’ancien 
système des quatre Chcimbres (noblesse, clergé, bourgeoisie, 
paysans) et établissait une Chambre unique avec 200 députés, 
nommés au suffrage universel direct et secret et proportionnel. 
Le 20 juillet 1907, le tsar contresignait, en sa qualité de grand- 
duc de Finlande, cette loi électorale qui reconnaissait aux fem¬ 
mes la plénitude de leurs droits. 

Les conditions exigées des femmes pour être électrices sont 
les mêmes que pour les hommes. Sont élcteurs, dit le paragraphe 
5, les citoyens finlandais des deux sexes ayant accompli leur 
24® année. Sont exclus : l'^ les militaires en activité ; 2® les mi¬ 
neurs ou ceux qui sont pourvus d’un conseil de tutelle ; S*’ ceux 
qui n’ont pas été inscrits- sur les listes électorales pendant les 
trois dernières années ; 4"^ ceux qui, faute de ressources, n’ont 
pas payé leurs impôts pendant les deux dernières années ; 5° 
les personnes constamment assistées ; 6% 7% 8% 9% les banque¬ 
routiers, les proscrits, les personnes ayant perdu leurs droits 
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civils, celles qui ont été punies pour* une fraude élec¬ 
torale, etc. 

Le paragraphe 6, dit : « Est éligible électeur, en quelque 
endroit que se trouve son domicile » ; le paragraphe 8 indique, 
comme une concession en faveur des femmes, qu’un député 
peut se désister de son mandat. 

L’excédent du nombre des femmes est dans les villes de 240 
d 576 pour 1,000 ; dans les campagnes de 22 à 110. Bien que les 
femmes représentent la majorité des.électeurs, le nombre absolu 
de celles qui votent réellement est moins considérable que celui 
des hommes si l’on considère tout le pays. Mais dans les villes 
où elles sont en grande majorité le nombre absolu des suffrages 
féminins l’emporte sur celui des sulTrages masculins. D’une 
façon générale, on vote plus à la campagne que dans les villes. 

Les premières élections eurent lieu au milieu de mars 1907. 
Les candidatures féminines furent passablement nombreuses 
et se produisirent sur les mêmes listes que les candidatures mas¬ 
culines. Dix-neuf femmes furent élues ; elles travaillèrent avec 
les hommes des diüerents partis auxquels elles appartenaient, 
et cette tradition se poursuit. La preuve que les femmes ne se 
sont pas bornées à défendre les intérêts exclusivement fémi¬ 
nistes réside, entre autres, dans ce fait que jusqu’ici les bulle¬ 
tins de vote distribués aux électeurs ne portent presque jamais 
plus d’un nom de femme pour deux noms d’hommes. (D’après 
le système proportionnaliste adopté en Finlande l’électeur répar¬ 
tit son vote entre trois noms de candidats qui lui sont proposés 
sur le même bulletin de vote). Cette modération de la part des 
femmes est d’autant plus remarquable qu’elles collaborent en 
grand nombre, et avec beaucoup de zèle, aux organisations de 
partis où le groupement des candidats et l’élaboration des bul¬ 
letins de vote s’effectue. 

Les femmes députées appartiennent à tous les milieux sociaux: 
institutrices., écrivains, journalistes, couturières, doctoresse en 
philosophie, fonctionnaire, ouvrière socialiste, paysanne, ou¬ 
vrière manuelle, etc. La plupart avaient plus de 40 ans et étaient 
mariées ; trois d’entre elles étaient des femmes de députés ; 
trois d’entre d’elles ont eu des enfants pendant la durée de leur 
mandat, sans pour cela manquer aux séances plus de quelques 
semaines.. 

Le tableau suivant offre une vue d’ensemble sur la répartition 
des votes pour la Diète de Finlande de 1907 à 1911. 
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Un autre tabelau, de même provenance, nous renseigne sur 
l’activité des femmes députées, dans les diverses commissions 
de la Diète, le nombre de motions présentées par elles, etc. 


MOTIONS ET PÉTITIONS 

présentées par les 

NOMBRE 

DE MOTIONS ET DE PETITIONS | 
présentées â la Diète en 








femmes députées concernant 

1907 

1908 

(1) 

1908 

(II) 

1909 

(H) 

1910 

1911 

1907-1911 

Les droits spéciaux des femmes 

8 

11 

12 

9 

6 

5 

51 

Le bien des enfants. 

10 

8 

7 

O 

1 

2 

33 

Questions sociales, économi¬ 
ques . 

4 

16 

18 

15 

13 

14 

80 

Cour suprême . 

» 

» 

» 

1 

1 

1 

3 

Ensemble. 

' 22 

35 

37 

30 

21 

22 

167 

Total des moUons et pétitions 
présentées par les députés 
des deux sexes. 

218 

226 

224 

237 

162 

130 

1197 

Proportionnellement : 








par les hommes . 

» 

» 


» 

» 

» 

0.95 

par les femmes. 

» 

)) 

» 

I) 

» 

» 

1 45 

1 Ensemble 

1 par les unes et les autres . . 

69 

57 

64 

39 

29 

18 

276 


Les députés ont pris la parole dans les proportions suivantes : 



1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

Discours des députés hommes . . 
(ensemble) 

16.2 

11.5 

11.1 

7 

7.5 

Discours des députés femmes . . 

11.1 

5 

6.5 

4.6 

4.1 


Pourcentage des députés qui ont discouru : 

Sur 82 femmes, 49, soit 60 0/0, ont discouru de 1908 à 1910. 
Sur 718 hommes, 463, soit 64.5 0/0. 


6 

















































































































83 - 


A, ces table-aux, il convient d’ajouter les renseignements sui¬ 
vants sur l’objet des motions présentées par les femmes dépu¬ 
tées. Ges motions demandent qu’on retarde lage légal du 
mariage pour la femme ; qu’on modifie le régime des biens dans 
le mariage ; l’abrogation de la tutelle de l’homme sur la f emme ; 
la reconnaissance des droits de la mère sur ses enfants ; l’assu- 
rance-maternité ; le droit pour les femmes de remplir toutes les 
fonctions d’Etat ; l’amélioration du sort des enfants illégitimes ; 
la fondation d’asiles pour les mères et les enfants abandon¬ 
nés ; l’augmentation des peines contre les séducteurs, la dimi¬ 
nution des peines contre l’infanticide ; de meilleures lois con¬ 
cernant les enfants ; la fondation d’écoles ménagères ; l’obliga¬ 
tion pour chaque commune d’appointer une sage-femme ; 
l’abrogation des ordonnances sur les domestiques ; la réforme 
des prisons ; l’organisation de colonies pénitentiaires, l’intruc- 
tion des détenus ; des subventions de l’Etat pour différents éta¬ 
blissements utiles ; l’abolition de la règlementation de la pros¬ 
titution ; la répression de la pornographie ; la nomination 
d’inspectrices d’hygiène ; l’assistance communale par le tra¬ 
vail ; bureaux de renseignements sociaux ; nouveau réseau de 
chemin de fer ; la régularisation de la isituation des juifs ; 
l’instruction gratuite obligatoire ; la suppression de la vente 
de l’alcool ; l’organisation d’asiles pour alcooliques ; la création 
d’une Cour de justice suprême ; la révision et runification du 
Gode civil, etc... 

On ne peut pas mentionner beaucoup de réformes obtenues 
jusqu’ici en faveur des femmes, malgré la grande activité dé¬ 
ployée par les femmes députées. Gomme tous les- efforts de la 
Représentation nationale ont tendu à garantir l’autonomie de la 
Finlande, on peut à peine nommer quelques résultats comme 
étant dûs à l’établissement du suffrage universel ou au vote des 
femmes. Les 80 députés socialistes, tout en étant le plus fort 
parti au Landtag n’a pas pu faire aboutir son programme. La 
pression exercée par le gouvernement russe paralyse tous les 
efforts. La situation politique des Finlandaises est bien caracté¬ 
risée par la réponse que fit à leur sujet le sénateur Méchelin au 
tsar. Le sénateur Méchelin était à la tête du Gouvernement pen¬ 
dant les années difficiles de 1905-1907. Il était partisan résolu du 
vote des femmes et comme le tsar faisait quelques réticences et 
exprimait ses doutes au sujet de l’opportunité d’un pareil pro¬ 
grès, le sénateur lui répondit : « L’opinion publique le réclame, 
et il n’y a pas à craindre que les femmes aient moins que les 
hommes le sentiment de leur responsabilité ». Gela décida de la 
victoire et le projet fut soumis aux quatre « Etats » avec l’appro¬ 
bation du tsar. 

Le vieux sénateur Mechelin dit encore, au sujet de l’activité fé¬ 
ministe des femmes députées : « En général les projets pré- 
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sentés par les femm-es au Landtag n’ont jamais été repoussés 
d’avance par les députés hommes, en particulier, ceux qui ten¬ 
daient à élargir les droits des femmes. Malgré cela ces projets 
n’ont pas encore abouti. Gela tient aux conditions anormales 
dans lesquelles la Diète a dû travailler pendant ces dernières 
années. Depuis 1905, la Diète fut dissoute quatre fois ; c’est pour¬ 
quoi la représentation nationale n’est pas en état de voter les 
propositions de loi qui lui sont soumises ; de plus les lois votées 
par la Diète attendent encore, pour la plupart la sanction du 
tsar ! Ge n’ast donc pas seulement les réformes concernant 
les femmes, mais toutes les affaires du pays qui restent en 
stagnation par suite de l’immixion illégale du Gouvernement 
russe dans les affaires de Finlande. Gependant onpeut dire que 
les initiatives prises par les femmes à la Diète ont été de nature 
à démontrer à l’opinion publique que les femmes plus encore 
que les hommes comprenaient la nécessité de certaines réformes 
sociales. De plus, les femmes ont bien montré par leurs votas 
qu’elles étaient, non pas lesi représentants de leur seul sexe, 
mais comme les hommes, les défenseurs du bien public ». 

Le sénateur Mechelin parle encore du vote des femmes dans 
ses rapports avec la situation économique de ces dernières. 11 
dit : « Jusqu’à ce jour, d’après nos lois, une femme mariée ne 
peut exercer aucun métier sans l’assentiment de son mari, qui 
est responsable des dettes possibles. Une femme député a de¬ 
mandé Vémancipation de la femme dans ce domaine. Sauf cette 
restriction l’égalité économique des deux sexes était presque 
accomplie avant qu’on accorde aux femmes le droit de vote. Les 
salaires des femmes n’ont pas été modifiés par l’obtention du 
droit de vote, parce que cette question des salaires est traitée 
de gré à gré par les particuliers. Les traitements des institutrices 
publiques ont été augmentés en 1908, sur la proposition du 
gouvernement. » 

Le sénateur Mechelin ajoute : « qu’à son avis le vote des fem¬ 
mes a contribué ,à rendre la conscience publique plus délicate. » 

Malgré les prophéties de malheur, on n’a pas observé que le 
vote des femmes ait eu le moindre inconvénient pour la vie de 
famille. A vrai dire on n’en redoutait aucun, il n’était venu à 
l’esprit de personné, en Finlande, que la femme dût négliger 
sa maison parce qu’elle votait tous les trois ans et fréquentait à 
Toccasion les réunions publiques. Au contraire, dès le début de 
la période électorale la presse fit un pressant appel pour engager 
les femmes à voter. Il n’est pas question non plus de querelle de 
famille, résultant du vote des femmes. Pour s’en convaincre, on 
n’a qu’à voir comment le père, la mère et les enfants majeurs de 
chaque famille se rendent ensemble au scrutin. Ordinairement 
l’homme et la femme appartiennent au même parti, mais il y a 
naturellement des exceptions. Gomme un juriste suédois a pré- 














tendu que le grand nombre de députés socialistes finlandais 
était dû au vote des femmes, le député Arvid Neovius et sa 
sœur Dagmar Neovius firent une statistique, de laquelle il ré¬ 
sulte que là où les femmes forment la grosse majorité des 
électeurs, le nombre des voix socialistes a plutôt diminué qu’aug¬ 
menté. Tous les partis conviennent que le vote des femmes a 
étendu les limites de chaque parti. On. n’a observé aucune con¬ 
séquence du vote des femmes sur le nombre des naissances. Si ce 
nombre est en décroissance, il faut en chercher les causes, dans 
des domaines bien divers, comme dans les pays où les femmes 
ne votent pas. 

Pour finir, sous citerons les jugements de quelques personna¬ 
lités éminentes de la Finlande. Le professeur Th. Rain qui fut 
autrefois député de la noblesse, actuellement conseiller d’Etat, 
vice-recteur de fUnlversité d’Helsingfors écrit le 18 janvier 1913 : 
« L’accueil que les hommes ont fait à la réclamation du droit de 
vote par les femmes a épargné à la Finlande, les scènes scan¬ 
daleuses dont certains pays, comme l’Angleterre, nous offrent 
le spectacle. 

« La collaboration des députés des deux sexes a toujours été 
courtoise. Les femmes sont peu nombreuses à la Diète, mais 
quelques-unes d’entre elles ont montré des qualités de premier 
ordre, aussi bien comme orateur que comme membre des diver¬ 
ses commissions parlementaires. Si le rôle de la moyenne d’en¬ 
tre elles n’a rien de très remarquable, on en peut dire autant de 
leurs collègues masculins. Elles n’ont pas envenimé les que¬ 
relles des partis, elles les auraient plutôt adoucies. Sur la ques¬ 
tion vitale pour la Finlande, à savoir la défense de notre auto¬ 
nomie et de nos droits constitutionnels-, les partis n’ont jamais 
été divisés. Une des conséquences du vote des femmes est 
d’avoir rendu ces dernières plus conscientes de leur devoir et 
plus décidées à le remplir qu’au temps où elles n’avaient pas 
leurs droits politiques ». 

Voici encore la réponse du sénateur Mechelin à la « Social 
and Political Union » : « Il va de soi que la camaraderie et 
la bonne entente entre les hommes et les femmes sont plus 
grandes en Finlande que dans les pays où les unes déplorent 
d’êtres privées de droits que les autres se réjouissent d’avoir. 
Pour ce qui est de la vie de famille, elle acquiert en Finlande, 
grâce au vote des femmes un profond intérêt et une grande 
harmonie. En cas de conflit d’opinion au sujet de telle ou telle 
réforme, aucune des deux opinions n’est sacrifiée. Du reste, la 
vie privée offre depuis longtemps aux époux des divergences 
d’opinions à solutionner ». 

Le sénateur Mechelin répond d’un mot à la question suivante. 
Le pays estime-t-il plus ou moins les femmes depuis qu’elles 
prennent part à la vie politique ? : « Notre estime pour les dépu- 
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tés qu’ils soient hommes ou femmes, dépend de la manière dont 
iis remplissent leur devoir à la Diète ». 

A la question : Les femmes députées se sont-elles distinguées 
à la Diète ? Ont-elles amélioré le « ton » des discussions poli¬ 
tiques ? ou au contraire ? le même sénateur répond : « C’est 
dans les Commissions que se découvrent surtout la capacité et 
les connaissances des députés. Plusieurs femmes ont fait partie 
des Commissions où l’on traite de questions sociales et de ques¬ 
tions d’éducation. J’ai moi-même présidé la Commission des 
llnances. La seule femme qui en faisait partie en était un des 
membres les plus actifs. Il peut arriver que l’une ou l’autre dépu¬ 
tée socialiste s’exprime avec trop de violence au cours des débats 
politiques. Mais, en tout cas, leurs collègues masculins les dé¬ 
passent de beaucoup sous ce rapport î Le ton général des discus¬ 
sions a-t-il été modifié par les femmes ? Il est bien difficile 
de répondre précisément à cette question. S'il l'a été, c'est en tout 
cas en mieux ». 

Mr E. G. Sioan, professeur au lycée de William-Strand écrit : 
« Autant que j’en puis juger, l’expérience que nous avons faite 
du vote des femmes prouve avec netteté que toutes les calami¬ 
tés dont on nous menaçait à son sujet ne sont que des imagina¬ 
tions chimériques produites par les préjugés. Si un général de¬ 
vant livrer bataille laissait dormir à la maison la m.oitié de son 
armée, on le traiterait non seulement d’insensé, mais de crimi¬ 
nel. De même, quand il s’agit de l’existence de la patrie et de la 
civilisation, il serait criminel de ne faire appel qu’à la moi¬ 
tié des citoyens. Cette participation de tous les citoyens au tra¬ 
vail social est surtout nécessaire dans un petit pays. Ce n’est 
donc pas seulement parce que les femmes le réclament, ni parce 
que la justice exige qu’on leur reconnaisse les mêmes droits 
qu’aux hommes, qu’on doit leur donner le droit de vote, c’est 
par sagesse, par souci patriotique, et pour le bien du pays tout 
entier. Et nous avons vu, clair comme le jour, qu’il n’y a nulle 
surprise fâcheuse à craindre de cette réforme. Au contraire, la 
femme s’est montrée pleinement consciente de la gravité de la 
situation, et dans son activité politique elle s’est montrée pleine 
de dignité et de mesure. Elles on pris part au vote en aus^i grand 
nombre que les hommes et ont choisi les candidats qui s’impo¬ 
saient, dans chaque circonstance, pour le plus grand bien du 
pays. 

« On peut prévoir que si, chez nous, la vie politique n’est pas 
complètement étouffée pour un temps, le progrès général de la 
culture aura pour conséquence l’élection à la Diète d’un plus 
grand nombre de femmes députées. 

« Les candidates qui ont été élues jusqu’ici se sont mon¬ 
trées les égales des hommes sous tous les rapports. En ce qui 
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concerne les questions « humanitaires », qu’il s’agisse de pren¬ 
dre l’initiative d’un projet de loi, ou de le discuter, les députées 
ont prouvé que leur présence aux sessions était absolument né¬ 
cessaire. 

« Pour me résumer, voici mon opinion, fondée sur le sen¬ 
timent de la justice, le patriotisnae, et l’expérience : « Nous 
pouvons et nous devons être reconnaissants des présages favora¬ 
bles qui nous permettent d’espérer que sous peu l’état des cho¬ 
ses sera tel que nous pourrons réaliser enfin une réforme élec¬ 
torale grâce à laquelle tous les citoyens de notre pays, qu’ils 
soient riches ou pauvres, hommes ou f emmes auront les mêmes 
responsabilités, les mêmes droits, les mêmes devoirs. 

« Lorsque, avant les premières élections à la nouvelle Cham¬ 
bre des Députés, je parcourus tout le pays en qualité de confé¬ 
rencier du parti constitutionnel finnois, je fus, dès les premiè¬ 
res réunions, agréablement surpris par le grand nombre des 
auditrices et par le sérieux dont faisaient preuve les chefs des 
organisations féministes. Il en fut de même partout ou j’allai. 

« Quand je pense à cela, après de longues années, mes yeux 
deviennent humides. Le sentiment joyeux et les pensées me rem¬ 
plissant le cœur étaient : « Voici devant moi tout le peuple 
finnois ». Et je considérais comme mon premier droit et mon 
premier devoir d’exprimer ces pensées et ma satisfaction à mon 
auditoire féminin, en l’engageant à prouver par sa participation 
active aux élections que les femmes étaient dignes de leur nou¬ 
veau droit. C’est ce qui arriva, et ce qui a toujours eu lieu 
depuis et c’est ainsi qu’il en sera à l’avenir, je l’espère, pour la 
joie et la prospérité de la patrie ». 


NORVÈGE 

Hommes Femmes Total 

Population 1.155.773 1.236.009 2.391 782 

Electorat et éligibilité pour les Conseils d’école donné 
aux femmes. 1889 

Electorat et éligibilité aux Conseils municipaux donnés 
aux femmes. 1901 

Electorat et éligibilité pour le Parlement donnés aux 
femmes. 1907 


Historique. Les femmes qui ont des enfants soumis aux 
lois scolaires reçurent l’électorat dans les Commissions scolaires 
en 1889. 

En 1901 le droit de vote et d’éligibilité en matière municipale 
leur fut reconnu. Peu après, un projet du gouvernement éten¬ 
dait le droit de vote communal à un plus grand nombre d’hom- 
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mes seulement ; TUnion Sufîragiste féminine protesta contre 
l’exclusion des femmes et leur protestation fut entendue, le droit 
de vote ne fut plus restreint, sauf pour un cens assez peu élevé. 
D’après le texte de la loi du 29 mai 1901, étaient électeurs et 
éligibles dans la commune : 

i° Tous les hommes, de nationalité norvégienne, âgés de 
25 ans, demeurant depuis 5 ans dans le pays et ayant une habi¬ 
tation dans la commune. 

2° Toutes les femmes, âgées de 25 ans, jouissant de leurs 
droits civils de norvégiennes... et payant depuis plusieurs années 
des impôts sur un revenu de 400 couronnes dans les villes ou de 
300 dans les campagnes, ou possédant en tout ou en partie une 
propriété frappée d’impôts égaux aux sommes ci-dessus. 

Au commencement de 1910 une Commission fut chargée par 
le Parlement de réviser la Constitution. A l’iiuanimité elle adopta % 
le principe du Suffrage universel pour les hommes et pour les 
femmes, en matière communale. Le projet de la Commission 
fut adopté par la Chambre Haute le 13 mai 1910, par 71 voix 
contre 10 ; par la Chambre Basse, par 24 voix contre 7, le 27 
mai, et signé par le Roi le 7 juin. De la .sorte, 500.000 norvé¬ 
giennes reçurent ce droit. Cette réforme entraîna la chute du 
ministre Arckander qui, par crainte du parti Social-démocrate 
s’y était opposé et avait demandé le veto du roi. 

Depuis 1907 les Norvégiennes ont aussi le vote et l’éligibilité 
politiques. La question avait déjà occupée le Parlement en 1890 
pour la première fois ; en 1893 un projet de loi accordant aux 
femmes leurs droits politiques avait eu une majorité, mais 
n’avait pu réunir les deux tiers des voix, nécessaires pour faire 
changer la Constitution. En 1896 le suffrage universel fut 
reconnu aux hommes ; en 1899 une pétition organisée par 
l’Union sufîragiste, fondée en 1895, fut adressée au gouverne¬ 
ment avec 12.000 signatures. L’opinion publique fut de plus en 
plus favorable, dans les années suivantes, grâce d’une part aux 
organisations sufîragistes, et d’autre part à la participation 
croissante des femmes dans la vie communale et politique. Un 
referendum fut organisé en 1905 au sujet du projet de séparation 
entre la Suède et la Norvège. Les femmes n’étant pas électrices 
en furent exclues.et leur réclamation à ce sujet restèrent sans 
écho. Alors elles décidèrent d’organiser un referendum spécial. 

Ce dernier comprit 300.000 femmes qui se déclarèrent, pour l’in¬ 
dépendance de leur patrie (celui des hommes avait 400.000 voix). 
Leur referendum fut envoyé au Storthing avec une adresse et 
tous les députés se levèrent pendant cette lecture, par respect 
pour leurs concitoyennes. Cette nouvelle produisit dans tout le 
pays une impression très favorable à la cause des femmes ; on 
s’habitua ainsi à voir les femmes dans la vie politique et natio¬ 
nale du pays. 
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Aux élections de 1906 les femmes travaillèrent activement 
afin de faire élire, dans tous les partis, les députés les plus 
favorables à leurs revendications. Le parti libéral et le parti 
social-démocrate inscrivirent cette réforme dans leur pro¬ 
gramme. Au contraire, le parti agrarien et le parti conservateur 
s’y déclarèrent hostiles. Les deux partis favorables furent victo¬ 
rieux, mais cependant les organisations sufîrag-istes adressèrent 
encore un dernier appel à la Nation et'une agitation renforcée 
par des réunions publiques, des pétitions, des résolutions afin 
d’assurer le succès définitif. Deux projets de loi furent présentés 
au Storthing : le premier accordait le vote politique à toutes les 
femmes ; le second seulement à celles qui possédaient déjà le 
vote municipal. Le 14 juin 1907 l’opposition des conservateurs 
évinça le premier projet, et le second: fut adopté après un débat 
de deux heures par 96 voix contre 23 (300.000 femmies environ le 
reçurent ainsi). 

L’espoir de voir bientôt ce vote restreint se changer en suf¬ 
frage universel ne parut tout d’abord pas très grand, car de 1909- 
1912, première période électorale où les femmes furent élec- 
trices, le parti libéral et le parti conservateur furent domiinants. 
Depend/ant cet espoir s’accrut au moment où l’on adopta à une 
forte majorité le principe du suffrage vraiment universel dans 
la commune. De plus, la commission chargée de la Constitution, 
à une imposante majorité (tous moins 2), avait recommandé au 
Storthing la rédaction du paragraphe 50 de la Gonstitution, dans 
les termes proposés par fUnion des Femmes : « Tous les 
citoyens norvégiens, hommes et femmes, âgés de 25 ans et habi¬ 
tant depuis 5 ans le pays sont électeurs ». 

Le 16 août 1911 le projet fut soumis au Storthing mais n’obtint 
pas les deux tiers des voix exigibles. Les radicaux et les social- 
démocrates votèrent résolument pour (à l’exception de 16 mem¬ 
bres du parti gouvernemental), les autres, libéraux et conser¬ 
vateurs, votèrent contre. Mais comme il ne manquait que 5 voix 
(73 au lieu de 78) et comme aux élections dernières fin 1912, la 
gauche (libéraux, radicaux, social-démocrates) a remporté la 
victoire, il est plus que probable que la prochaine fois le quorum 
sera atteint. 

Participation des femmes au vote. — Depuis que le droit 
de vote municipal leur fut accordé, les femmes ont eu quatre 
fois l’occasion d’en user : 1901, 1904, 1907, 1910 (cette dernière 
fois sur la base du suffrage universel). Aux trois premières 
élections 20,9 0/0-33,7 0/0 des électrices y prirent part (pour 
45,2 0/0-54,7 0/0 des hommes). En 1907 il y eut en tout 268.745 
électrices et 429.467 électeurs, sur lesquels 90.606 femmes et 
243.011 hommes, c’est-à-dire 33,7 0/0 des femmes et 54,5 0/0 des 
hommes usèrent de leurs droits. L’année 1910 marque un gi^and 
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pas en avant non seulement comme chiffre absolu, mais comme 
pourcentage. Y prirent part 191.63! femmes et 267.503 hommes. 
A Christiania où le nombre des électrices dépasse celui des élec¬ 
teurs de plus de 15.000 et atteint 57.769 (parmi lesquelles 27.000 
femmes mariées, 3.000 domestiques, le reste composé de fem¬ 
mes indépendantes), 32.970 femmes votèrent, et sur 38.518 élec- 
huirs, 28.742. Les femmes ont donc fait usage de leur droit dans 
la proportion de 61 0/0 et les hommes dans celle de 74 0/0. Les 
f ( 3 mm.es n’ont pas établi de listes spéciales : elles ont voté jus¬ 
qu’ici dans leurs différents partis. 

Aux premières élections municipales de 1901, 90 femmes 
furent élues conseillères et !60 comme suppléantes (on appelle 
ainsi les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix 
après les élus). Cette liste fournit des remplaçants en cas de 
maladie ou de mort des conseillers régulièrement élus. Naturelle¬ 
ment ce nombre s’accrut considérablement quand fut adopté le 
suffrage universel pour les/ femmes. En 1907 le nombre total des 
hommes élus était de 11.134 (pour toute la Norvège) et les fem¬ 
mes 224 ; en 1910, 11.710 hommes et 379 femmes. A Christiania 
sur 84 représentants municipaux il y a 9 femmes, et sur 65 
conseillers 17 femmes. Tandis qu’en 1907 il y avait 186 districts 
sans conseillères, il n’y en avait plus que 55 dans ce cas en 1910. 

Les premières élections politiques (au Storthing) auxqiuelles 
les femmes prirent part, eurent lieu en automne 1909. Les voix 
se répartissent ainsi : 55,29 0/0 des femmes et 67,47 0/0 des 
hommes. Chaque parti (sauf le parti conservateur), présenta des 
candidates (en tout 9), dont 3 com-me députées et 6 comme sup¬ 
pléantes, parmi lesquelles les propagandistes les plus connues 
du mouvement suffragiste. Une seule fut élue comme suppléante 
dans le canton Aker (Christiania).. C’est Mlle A. Rogstad, du 
parti libéral, présidente de l’Organisation des Institutrices. Elle 
a pris part à une session parlementaire de 14 jours en mars 
1911, pendant l’absence du député conservateur président du 
Storthing, général Bratlie. Elle fut accueillie avec une vive 
sympathie par le public, la presse et les députés ; le président 
du Storthing la salua et dit dans son discours que cet événe¬ 
ment était historique et plein de signification et d’espérance 
pour l’avenir d'u pays. Mlle Rogstad eut l’occasion de se pronon¬ 
cer sur les questions relatives à l’armée. Elle se déclara en prin¬ 
cipe pour un tribunal international d’arbitrage, mais vota cepen¬ 
dant pour le budget de l’armée. 

Effets du vote des femmes. — Aucune statistique n’a 
paru encore sur les dernières élections au Storthing (fin 
1912). Aucune femme n’y fut élue, ni comme députée, 
ni comme suppléante. La cause en est sans doute au vote 
restreint pour les femmes, tandis qu’il est universel pour 
les hommes, d’où le grand désir des femmes d’obtenir pour elles 
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régalité absolue avec les hommes. Naturellement les femmes 
se proposent de présenter aux élctions leurs propres candidats. 
Le fait qu’aux élections de 1909 les conservateurs eurent la vic¬ 
toire leur a été imputé parce que ces élections étaient les pre¬ 
mières auxquelles les femmes prirent part. Mais en 1912 ce 
furent au contraire les gauches qui l’emportèrent et les femmes 
y usèrent de leurs droits comme en 1909. Ceci prouve qu’il est 
injuste de rendre les femmes seules responsables de la situation 
politique, car elles sont de tous les partis ; de plus cela prouve 
que leur pourcentage dans les divers partis est sensiblement 
égal à celui des hommes. 

Aucune action directe sur la législation ne peut être constatée 
jusqu’ici en l’attribuant au vote des femmes, à cause du peu de 
temps d’exercice. Mais il faut signaler comme action indirecte 
l’attention toute nouvelle avec laquelle les différents partis poli¬ 
tiques se sont occupés des conditions du travail des femmes et 
les réformes que les radicaux et les libéraux ont mis à ce sujet 
à leur programma. Il faut signaler comme réformes proposées : 
une rémunération plus équitable des employées municipales ; 
un plus grand nombre de femmes nommées fonctionnaires pour 
les emplois municipaux, l’inspection du travail, l’inspection sco¬ 
laire et les conseils d’assistance, comme tutrices des mineurs et 
agentes de police ; ‘la création des écoles profession¬ 
nelles pour garçons et filles, etc., etc. On peut aussi 
attribuer à l’influence du vote des femmes le projet du 
gouvernement présenté au Storthing au printemps 1911 
et qui propose de rendre accessible aux femmes tous les em¬ 
plois publics ou communaux, excepté la présidence du Conseil 
d’Etat, du ministère des Postes, des fonctions ecclésiastiques 
dans l’Eglise nationale, de différents services diplomatiques, 
consulaires ou militaires. Le projet fut adopté à une grande 
majorité. Il convient de mentionner encore le projet gouverne¬ 
mental mis en appendice de cette dernière loi. Ce projet com¬ 
plète la loi de 1892 qui règle la situation des enfants naturels et 
de leurs mères. Il reconnaît à ces enfants les mêmes droits 
qu’aux enfants légitimes (y compris celui de porter le nom de 
leur père et d’en hériter). 

Opinion d'^hommes éminents. — Pour -terminer, nous ci¬ 
terons quelques opinions des hommes politiques ou autres sur 
les conséquences du vote des femmes. 

« L’expérience que nous venons de faire du vote des femmes 
a convaincu tous les partis norvégiens de la nécessité de cette 
réforme qui a rencontré tout d’abord une violente résistance 
dans le parti conservateur. » 

Christiania, 11 janvier 1913. 

• Gunnar Kundsen, Premier ministre. 
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« Malgré le peu de temps depuis lequel dure l’expérience du 
vote des femmes, on peut dire qu son influence est double: d’une 
part il a élargi l’horizon politique des femmes, d’autre part, par 
le seul fait de son existence il a exercé à plusieurs reprises une 
influence excellente sur la tenue du Parlement. » 

Slerndal, 14 janvier 1913. 

G. Hagerupp Bull, 

Juge au Tribunal supérieur, Député, 
Chef du parti conservateur, 

« Je suis persuadé que le vote des fetnmes a eu déjà et aura 
une influence bienfaisante sur le développement de notre vie 
nationale et communale, et qu’il contribuera puissamment aux 
réformes sociales nécessaires. » 

Christiania, 14 janvier 1913. 

Ch. H. Kundsen^ 

Socialiste, Président du Parti du travail 
au Storthing. 


* 

« Le suffrage des femmes a contribué fortement à moraliser 
notre politique nationale ; cette bonne influence se peut observer 
dans chaqpe parti politique. Il n’a en aucune mesure diminué ou 
entravé la force patriotique de la vie politique ; personne ne sou¬ 
haite aujourd’hui l’abrogation de cette réforme, au contraire tous 
les partis demiandent de voir le vote censitaire transformé en 
suffrage universel ». 

J. Castberg, 

Ex-Ministre de la Justice, Leader du Groupe radical. 

(f Le suffrage des femmes a eu une action très favorable en 
Norvège et gagne eonstamment un plus grand nombre de par¬ 
tisans. La réforme a été obtenue par la collaboration de tous les 
partis politiques. » 

Le 15 janvier 1913. 

F. Slang, Ministre de la Justice. 

<( Le suffrage des femmes m’apparaît comme un acte de jus¬ 
tice envers les femmes, et comme utile et bienfaisant pour la 
nation entière. » 

Christiania, 15 janvier 1913. 

K. Thinn, Président de la Cour Suprême. 















<( On ne peut dire que du bien de la façon dont les femmes ont 
usé de ce droit de vote. Dans les réunions publiques que j’ai 
fréquentéési, les femmes apparurent parmji les auditeurs les 
plus intelligents et les plus intéressés et elles donnèrent aux 
hommes un excellent exemple par leur maîtrise d’elles-mêmes 
et leur gravité dans diverses occasions.. Une seule femme (Mlle 
Rogstad) a siégé jusqu’ici au Parlement (1910-12) où elle s’est 
acqjuis la sympathie générale par sa dignité personnelle, la cilarté 
de ses idées et de son expression. Dans les Conseils municipaux 
nous avons au contraire eu roccasion d’admirer à maintes 
reprises ila valeur du travail des femmes. Malgré les prophéties 
pessimistes je n’ai jamais rien remarqué qui fasse regretter 
l’entrée des femmes dans l’arêne politique. » 

Ghistiania, 22 janvier 1913. 

W. Konow, 

Ex-Minislre, Chef de Vopposition de 
1907-1912 au Parlement. 

Dans son discours au banquet donné en riionneur de Mrs 
Ghapmtann Gatt, le 26 avril 1911, le même ministre dit : « Si vous 
me demandez : Quelle est votre expérience et quels sont les 
résultats de l’affranchissement des femmes pour les institutions 
norvégiennes, j’ai la joie de vous répondre : Dans tous les partis 
on a la conviction profonde que nous avons bien fait, que nous 
avons choisi la bonne route. Ce que sera l’avenir nous ne pou¬ 
vons pas encore le prédire ; mais nous avons la ferme espé¬ 
rance d’avoir, grâce au vote des femmes, le puissant soutien de 
leur intelligence et de leur cœur ardent pour agir puissamment 
en faveur du développement de la justice personnelle et 
sociale. » 

« J’ose dire qu’il est maintenant admis par tous les hommes 
sans parti-pris que le vote des femmes est un acte de justice 
sociale et un bienfait pour la communauté. » 

Christiania. 

G. O. Sars, Professeur à VUniversité. 

'îr.* 

(( Il allait de soi que le vote des femmes se justifierait par la 
pratique. Il est facile de constater que cette réforme est le pré¬ 
curseur naturel de la libération du peuple. Toute la vie publique 
en est améliorée. Les qualités spéciales à chaque sexe doivent 
être représentées pour que la nation toute entière le soit. L’expé- 
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rience de ces dernières années a confirmé ces idées et il est très 
fort à souhaiter que ce droit soit étendu à toutes les femmes. >> 
13 janvier 1913. 

’ Engen Hanssen, Pasteur. 

a ^ 

« D’après mon expérience le vote des femmes n’a eu aucun 
inconvénient. Nulle part on n’entend parler de division dans les 
ménages ou d’abandon des devoirs de la femme. » 

17 janvier 1913. 

Professeur W.-G. Brogger, 
Recteur de VUniversité de Christiania 'pendant deux 
sessions ; Député ; Membre correspondant des 
Universités de Glascoiv ; D’’ honoraire de Heidel¬ 
berg, Cambridge, Stockohlm ; Membre de Vlnsti- 
titut de France, etc., etc. 

SUÈDE 

Hommes Femmes Total 

Population 2,698,975 2,822,968 5,521,943 

Electorat municipal sans éligibilité pour les femmes céli¬ 
bataires. 1862 

Electorat pour les conseils scolaires donné aux femmes. 1862 

Electorat pour les conseils de paroisses accordé aux 
femmes. 1862 

Eligibilité aux conseils d’école et aux comités d’assis¬ 
tance publique accordé aux femmes. 1889 

Eligibilité des femmes aux conseils municipaux et aux 
conseils de paroisse. 1909 

Vote municipal et administratif 

La Suède est le premier pays Scandinave où les femmes reçu¬ 
rent le droit de vote municipal. En 1882 ce droit fut reconnu 
à toute femme célibataire ou veuve payant une contribution sur 
un revenu d’au moins 500 couronnes. Cette réforme était d’au¬ 
tant plus importante que le droit de vote municipal confère un 
droit indirect de vote pour les membres de la Chambre haute 
(ceux-ci étant élus par les représentants communaux et provin¬ 
ciaux). En ce temps-là, la Suède n’avait pas encore de Parle¬ 
ment directement élu par le suffrage universel, c’e^t en 1866 seu¬ 
lement que l’ancien Parlement des quatre Etats fut remplacé 
par le Parlement actuel. 

La même année (1862) les femmes suédoises reçurent le droit 
de vote aux conseils de paroisse et aux commissions scolaires. 





En 1871 le droit de vote aii Conseil d’Assistance, et en 1905 
OMX Conseils des Tribunaux de Commerce leur furent recon¬ 
nus. Depuis 1889, elles sont aussi éligibles aux Commissions 
scolaires, et d'assistance. Depuis 1907, elles peuvent exercer 
la médecine, être professeur d’Université, fréquenter les Aca¬ 
démies, être nommées fonctionnaires d’Etat. Les fonctions com¬ 
munales, celles d’inspectrices du travail, des habitations, des 
orphelins, par exemple, leur sont ouvertes. Les femmes ma¬ 
riées obtinrent le droit de vote municipal, grâce à une modifi¬ 
cation de la loi de finances qui compte comme un impôt per¬ 
sonnel, l’impôt payé sur leurs revenus, par leurs maris. Enfin 
en 1909 une loi électorale abrogea les restrictions nombreuses 
qui réduisaient à un petit nombre (1/10 environ des hommes) le 
chiffre des électeurs, et pour la prerhière fois la femme suédoise 
(célibataire, veuve, mariée), reçut Véligibilité aux conseils com¬ 
munaux et aux conseils de paroisse. Il n’y a qu’au « Landsthing » 
que les femmes ne soient pas encore éligibles. 

Dans tous ces Conseils les femmes ont le droit de vote aux 
mêmes conditions que les hommes : V être suédois ; 2° pos¬ 
séder ses droits civils ; 3® être domicilié dans la commune ; 
4° être contribuable dans la commune ; 5° avoir acquitté ses 
impôts. 

Les femmes semblent d’abord n’avoir pas pris conscience de 
l’importance du droit de vote municipal. En 1887 encore, sur 
62.000 femmes inscrites, 4.000 seulement, soit 6,5 0/0, firent usa¬ 
ge de leur droit. Mais le pourcentage va toujours en augmen¬ 
tant, à mesure que les moyens de s’instruire et de gagner sa vie 
deviennent plus faciles. Cependant le pourcentage est plus fai¬ 
ble que celui des hommes. Il n’y a du reste aucune statistique 
officielle à ce sujet. L’Union Suffragiste Nationale a présenté 
dans ses rapports de 1908 ou 1910 une statistique aussi exacte 
que possible, d’après laquelle en 1908, dans 25 villes, 25,4 0/0 
des hommes et 15,2 0/0 des femmes ont voté ; et en 1910, dans 
50 villes, 43,3 0/0 des hommes et'36,9 0/0 des femmes ont voté, 
ce qui accuse une grande augmentation des « votants », surtout 
du côté des femmes. A Stockholm, aux élections de 1911, 44,9 0/0 
des électeurs et 27,2 0/0 des électrices ont voté effectivement. 
En 1912, 49,9 0/0 des hommes et 32,9 0/0 des femmes. Il faut 
remarquer qu’aux dernières élections de Stockhlom 26,1 0/0 des 
hommes et seulement 4,2 0/0 des femmes étaient privés du droit 
de vote pour cause d’insuffisance d’impôt, d’assistance publi¬ 
que, etc. 

Aux premières élections où les femmes étaient éligibles (au¬ 
tomne 1910), 35 femmes en tout furent élues, dont 9 apparbi¬ 
naient au parti conservateur, 2 au parti libéral, 2 au poj’ti socia¬ 
liste, 3 furent élues sur une listo exclusivement féminine, et une 











candidate fut présentée par les trois partis politiques. Cette der¬ 
nière réunit 11.971 voix sur son nom et arriva en tête de la liste 
des partis réunis. Parmi les 35 élues, 18 sont institutrices. La plus 
grande partie des autres s’occupaient d’un travail social, de com¬ 
merce ou d’écritures. Sept seulement étaient mariées. Dans une 
ville le mari et la femme furent tous deux élus, le premier par 
les conservateurs, la seconde par les libéraux. Une vingtaine 
de oonseillères élues occupaient une situation prépondérante 
dans les organisations suffragistes locales. De nouvelles élections 
municipales eurent lieu à la fin de 1912. 18 femmes furent alors 
élues, de sorte que la Suède compte actuellement en tout 62 
conseillères municipales travaillant presque toutes avec zèle 
pour faire aboutir le mouvement sufîragiste. 

Il y a trop peu de temps que les femmes font partie des con¬ 
seils municipaux, et en trop petit nombre, pour qu’elles puissent 
y exercer une influence prépondérante et obtenir des résultats 
positifs. Mais on ne peut pas nier que chaque année elles pren¬ 
nent un plus grand intérêt aux affaires de leur commune et à 
leur propre responsabilité. Et la preuve que leur influence est 
excellente, c’est que, même les adversaires les plus acharnés du 
droit de vote politique, se déclarent, presque sans exception, 
partisans du droit de vote municipal, ils ne lui voient que des 
avantages, et déclarent ne lui voir aucun inconvénient. Malgré 
l’illogisme de cette attitude, on peut voir que les femmes se sont 
montrées dignes de leurs droits. 

Vote politique. La première société sufîragiste fut fondée à 
Stockholm en 1902 ; de nombreuses villes suivirent et formè¬ 
rent entre elles une fédération, nationale qui s’étendit dans tout 
le pays, pénétra dans les villages les plus reculés, jusqu’en Lapo¬ 
nie, et qui fit une propagande extrêmement active. L’Union com¬ 
prenait, à ta fin de 1911, 172 sections filiales et 12.224 membres ; 
en 1912 plus de 13.000 membres et 187 sections. Dans l’assem¬ 
blée générale du 10 janvier 1913, la présidente, embrassant d,’un 
regard les dix années écoulées, a pu faire constater quel chan¬ 
gement dans l’opinion publique avait amené la propagande des 
sociétés suffragistes, et avec quel succès elles ont travaillé. 
Aujourd’hui les discussions théoriques sont du passé. La ques¬ 
tion n’est plus de savoir si les femmes doivent voter, mais quand 
elles obtiendront le droit de vote politique. 

En 1884, le député F. Borg présenta au « Landtag » un projet 
de loi accordant aux femmes l’électorat et l’éligibilité. Ce projet 
suscita l’hilarité générale et fut repoussé par 53 voix contre 44 
par la deuxième Chambre. Dans la première, il fut renvoyé à 
fordre du jour. En 1902 seulement, la question revint sur l’eau, 
grâce au maire actuel de Stockholm, le député Lindhagen, qui 
proposa que le gouvernement entreprit une enquête sur cette 
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queslion du vote des femmes. Malgré la sympathie de l’opinion 
publique, g'agnée à la cause par Les sociétés suffragistes, cotte 
proposition fut rejetée par 111 voix contre 64 dans la deuxième 
Chambre et elle ne fut même pas prise en considération par la 
première. De nouveau, en 1904, le même projet Lindhagen fut 
battu par 115 voix contre 93, Une proposition présentée à la pre¬ 
mière Chambre en faveur du vote des femmes n’aboutit pas 
davantage. En 1905 cependant on vota sur Le projet Lindhagen. 
Malgré l’appui de 75 députés, il fut repoussé par 109 voix contre 
88 dans la deuxième chambre, et par 89 contre 3 dans la pre¬ 
mière. En 1905 un nouveau gouvernement libéral vint au pou¬ 
voir et l’extension du suffrage universel fut à l’ordre du jour. 
Trente pétitions suffragistes furent envoyées au gouvernement 
et repoussées sous ce prétexte qu’on ne pourrait s’occuper des 
femmes tant que les hommes ne seraient pas électeurs. Grâce 
à l’agitation renforcée des suffragistes, 36 pétitions et 4 projets 
de loi virent Le jour en 1906. La commission chargée de la « Cons¬ 
titution )) les rejeta, mais demanda de son côté au gouvernement 
d’examiner à fond la question. Cette proposition fut adoptée par 
69 contre 60 voix dans la première Chambre et par 127 contre 
100 dans la seconde. Le gouvernement chargea de cette enquête 
le professeur Rentenschéold. 

En mai 1906, le projet gouvernemental relatif à l’extension 
du suffrage des hommes fut repoussé et le ministère libéral fut 
remplacé par un ministère;^onservateur. L’Union des Sociétés 
suffragistes adressa au roi et au Président du Conseil des délé¬ 
gations qui furent bien accueillies, mais ne reçurent que des 
promesses vagues. L’agitation redoubla de ce chef. En février 
1907, on put présenter au « Reichstag » une pétition contenant 
142.128 signatures, ce qui, étant donné le chiffre total de la popu¬ 
lation — 5 millions à peine — est considérable. De nombreux 
projets furent présentés et refusés par la commission, sauf un 
qui fut repoussé toutefois par la deuxième Chambre par 130 
voix contre 91. La même année la question du suffrage des fem- 
\ mes servit de tremplin électoral aux socialistes ; le parti libéral 
la mit aussi à son programme en automne 1907. L’espérance de 
voir adopter cette réforme par les deux partis de l’opposition et 
par le gouvernement était toutefois illusoire. En 1908 le discours 
du trône en fait bien mention, mais dans un sens négatif et 
montrait qu’on ne pouvait pas compter sur l’appui du gouverne¬ 
ment. En 1908, une motion fut présentée au « Landtag » pour 
accorder le vote aux femmes ; elle fut renvoyée, sans débats, 
à la commission compétente dans la Chambre haute, et repoussée 
dans la deuxième par 110 voix contre 93. Pendant la campagne 
électorale de l’automne 1908, les femmes entrèrent pour la pre¬ 
mière fois avec énergie dans la mêlée, avec l’intention bien 
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arrêtée de combattre le gouvernement conservateur, hostile au 
vote des femmes. Elles parlèrent dans les réunions des divers 
partis et reçurent partout un accueil sympathique. Les élections 
furent favorables et l’on aboutit enfin à la réforme électorale 
souhaitée qui donne aux hommes, sinon encore le suffrage uni¬ 
versel, du moins un suffrage élargi, et soumis aux conditions 
suivantes : 24 ans d’âge, accomplissement du service militaire 
et payement des impôts. 

Une délégation de 30 sulfragistes envoyée au roi reçut de lui 
fassurance de sa sympathie personnelle pour la cause du suf¬ 
frage féminin. 

L’année 1909 apporta la première victoire. En avril, différents 
projets, approuvés par la commission compétente, furent pré¬ 
sentés. Gomme toujours la première Chambre les repoussa, sans 
les discuter ; mais, par contre, la seconde Chambre les adopta 
à l’unanimité, sans plus les discuter. Cette unanimité ne prouve 
pas cependant que le suffrage des femmes n’ait plus aucun 
adversaire à la seconde Chambre, elle prouve que devant l’écra¬ 
sante majorité des partisans, l’opposition jugea inutile de lutter. 
En 1910 il y eut des projets favorables aux femmes qui furent 
encore déposés et le député Lindhagen interpella le premier 
ministre Lindman (conservateur) pour savoir si le gouverne¬ 
ment se proposait de présenter un projet de loi dans ce sens ; 
on lui répondit qu’avant tout il fallait rechercher les consé¬ 
quences que le suffrage des femmes aurait sur le nombre des 
mariages et des naissances. 

En 1911 le Comité central de l’Union nationale suffragiste pria 
le gouvernement de présenter un projet favorable. Le ministère 
répondit qu’une pareille initiative lui était impossible, tant que 
l’enquête ordonnée par lui sur cette question ne serait pas ter¬ 
minée. La commission constitutionnelle fit la même réponse aux 
divers projets présentés par,les députés pendant la session. 

La fin de l’année 1911 donna une victoire éclatante aux partis 
avancés, grâce aux élections législatives. Une grande part de ce 
succès était due aux femmes suffragistes qui avaient combattu 
avec zèle les conservateurs et prêté une aide énergique aux libé¬ 
raux et aux socialistes. Sur les 230 députés, 101 appartenaient 
au parti libéral et 64 au parti démocrate. 

Les conservateurs furent remplacés par les libéraux au mi¬ 
nistère. Le nouveau premier ministre, M. Siaaf, se déclara parti¬ 
san convaincu de la réforme, et le roi annonça dans le discours 
du trône que le projet du gouvernement relatif au vote des fem¬ 
mes serait prêt au printemps 1912. Ce projet qui leur accorde 
l’électorat et l’éligibilité politiques, fut adopté par 140 voix contre 
66 par la seconde Chambre, et repoussé au contraire dans la pre¬ 
mière Chambre par 86 voix contre 58. 
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Aucun nouveau projet gouvernemental n’est prévu, pour 1913, 
mais pour 1914, on peut l’espérer. Il faudrait, pour que le projet 
fût accepté en 1914 par la première Chambre, que les élections 
communales du « Landsthing » (Conseil qui élit les membres 
de la première Chambre où les femmes votent) missent le parti 
conservateur en minorité. Alors la victoire des femmes serait 
assurée. . : ■ VS 


DANEMARK 

Hommes Femmes Total 

Habitants 1,337 900 1,419,170 2,757,076 

Conseils d’assistance, électorat et éligibilité accordés 
aux femmes. 1907 

Electorat municipal et éligibilité (comprenant réleclorat 
et l’éligibilité aux conseils scolaires). 1908 

Vote paroissial. Les femmes danoises reçurent le droit de 
vote et d’éligibilité pour les Conseils de paroisse par la loi du 
15 mai 1903. Cette loi fut abrogée le- 1®" janvier 1910. Mais elle 
fut remise en vigueur en mai 1912. 

Assistance. La loi du 4 mai 1907 reconnut aux femmes da¬ 
noises le droit de vote et d’éligibilité aux Comités d’assistance 
libres » organisés à nouveau (et dont le nom sans prétention 
n’entraîne pas la perte de certains droits civiques ou politiques, 
comme dans l’ancien, système). 

Vote communal. La loi du 20 avril 1908 leur donne enfin le 
droit de vote et d’éligibilité en matières communales. Ce droit 
comprend celui d’être élue ou de voter dans les Conseils scolaires 
et dans les Conseils d’assistance. 

Les femmes possèdent ces droits et les exercent aux mêmes 
conditions que les hommes, c’est-à-dire : Pour le vote paroissial : 
25 ans d’âge, et fidélité à l’église nationale ; pour le Conseil com¬ 
munal et pour celui des pauvres : 25 ans d’âge, un an de séjour 
cîu minimum dans* la commune, irréprochabilité, paiement d’une 
contribution pour un revenu d’au moins 800 couronnes à Copen¬ 
hague (un peu moins dans les autres communes). Les femmes 
mariées jouissent de leurs droits même si elles n’ont aucun 
revenu personnel, ou si leur bien est soumis à l’autorité maritale 
et si leur mari paie seul les contributions. 

Les domestiques eux-mêmes jouissent de ces droits, car leurs 
gages sont comptés comme « revenus ». 

Aux premières élections ecclésiastiques qui eurent lieu depuis 
la loi de 1903, les listes continrent 167.684 noms d’hommes et 
167.643 de femmps. Il y eut 90.061 hommes et 64.698 femmes 
(ÿai v'crtferént 
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Il n’est pas facile de dire précisément le nombre de femmes 
qui furent élues, car les statistiques manquent, mais on peut 
signaler qu’aussitôt après les élections une femme (l’épouse d’un 
pasteur) fut appelée à faire partie d’une commission chargée 
d’étudier des questions et des projets ecclésiastiques très impor¬ 
tants. 

En mars 1908, eurent lieu les premières élections aux Conseils 
de « libre » assistance. Aucune statistique officielle ne fut publiée 
à ce sujet. Cependant il ressort d’une statistique non officielle 
qu’environ 45 ou 50 0/0 des électeurs étaient des femmes, dont 
26 à 38 0/0 votèrent effectivement. De la même statistique il res¬ 
sort que parmi les « élus » aux Conseils d’assistance, les femmes 
comptent dans les villes pour 44 0/0 et dans les campagnes pour 
36 0/0. En mars 1911 de nouvelles élections eurent lieu. Une 
statistique officielle montre que les électeurs effectifs furent 
dans les villes 58,1 0/0 hommes et 40 0/0 femmes ; et dans les 
villages 29,9 0/0 hommes et 12 0/0 femmes. (Dans une ville il y 
eut 66,1 0/0 hommes contre 57,8 0/0 femmes). Parmi les 517 
élus il y 'eut 194 femmes (donc plus d’un tiers). 

Il est à remarquer que, pour ces élections (d’après le système 
proportionnel), un très grand nombre de villes adoptèrent (grâce 
à l’initiative des Unions suffragistes) une liste unique dans 
laquelle chaque parti politique était représenté au prorata de son 
importance. Si bien qu’un choix personnel n’était plus nécessaire 
et les grosses sommes dépensées autrefois pour ces élections 
furent consacrées aux pauvres de la ville. Les organisations 
féministes sans opinion politique se sont montrées particuliè¬ 
rement utiles dans ces circonstances. 

En mars 1909 eurent lieu les premières élections municipales 
depuis que les femmes jouissent de leurs droits. Les listes con¬ 
tenaient 466.211 hommes et 423.544 femmes électeurs, sur les¬ 
quels 327.806 hommes et 198.421 femmes votèrent effectivement 
(donc 76,5 0/0 hommes et 50 0/0 femmes). Gomme toujours ce 
sont les paysannes, si difficiles à faire sortir de leurs maisons, 
qui rendent si faible le pourcentage. Dans les villes il est de 66 
et même de 70, tandis qu’à la campagne il tombe parfois au- 
dessous de 38. En mars 1912 des élections extraordinaires eurent 
lieu à Copenhague. Il y avait 80,8 0/0 hommes pour 68,7 0/0 
femmes. 

Parmi les 9.609 conseillers municipaux élus en Danemark en 
1909 il n’y eut que 127 femmes, -et parmi 1.206 communes 85 seu¬ 
lement élirent des femmes. Copenhague vient en tête, sous ce 
rapport, avec 7 conseillères sur 42, et Prédériksberg avec 3 sur 
15. Dans les autres villes 57 femmes contre 747 hommes et dans 
les villages 65 femmes seulement et 8.076 hommes. Parmi les 
« conseillères » 84 sont mariées, 38 sont célibataires, 4 sont 
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veuves. Parmi les conseillères de Copenhague il y a : une cou¬ 
turière, une sténographe (social-démocrate), une doctores'se, 
une ingénieure (radicale), une directrice d’asile féminin, une 
ex-infirmière (conservatrice) et une femme sans profession 
(parti chrétien social) ; leur activité leur a valu la reconnaissance 
publique. Une femme fut chargée du département de la Police, 
deux autres furent chargées des finances municipales. Cepen¬ 
dant, les résultats ne satisfaisant pas complètement les femmes 
danoises, elles essaieront pour les élections de mars 1913 une 
autre tactique électorale ; au lieu de se présenter sur la même 
liste que les hommes des divers partis politiques, elles présen¬ 
teront une liste de candidates et feront une campagne électo¬ 
rale spéciale, dont elles se promettent, le système proportionnel 
aidant, de meilleurs résultats. Les femmes ont depuis trop peu 
de temps le droit de vote municipal, pour qu’il soit question 
d’une influence coiLidérable sur les réformes sociales (d’autant 
plus que la force de chaque parti est restée sensiblement la 
meme), mais, en tous cas, on peut constater que les femmes 
prennent, grâce à leurs nouveaux droits et devoirs dans la com- 
D.iune, une idée bien plus haute de leur sitiiation sociale et de 
leur responsabilité dans la vie publique. Il est vrai que le mou¬ 
vement suffragiste contribue aussi à ce résultat. Et, d’autre part, 
leurs expériences en matières communales leur a ouvert les 
yeux et démontré que pour obtenir des résultats appréciables, 
les femmes doivent avant tout obtenir le droit de vote politique. 

Vote politique. Le premier mouvement suffragiste com¬ 
mença en 1870 au Parlement ; il n’eut d’abord aucun succès, 
mais dès lors, les associations féminines et les journaux s’occu¬ 
pèrent de la question. En première ligne, il convient de citer 
l’Union des Femmes, fondée sur l’initiative de Frédérik Bajers 
(1871) pour améliorer la condition des femmes, en général. 
Cette association présenta en 1888 la première pétition deman¬ 
dant au gouvernement le vote municipal pour les femmes céli¬ 
bataires et indépendanter;. La deuxième Chambre adopta un 
projet de loi favorable à cette réclamation, mais la Chambre 
haute le repoussa. Cette même année eut lieu un Congrès des 
femmes Scandinaves et une organisation suffragiste fut fondée 
afin de faire dans tout le pays une violente agitation sur la ques¬ 
tion des droits polüic(ues des femmes. Les femmes se rendirent 
aux réunions électorales et questionnèrent les candidats, au sujet 
de leur attitude envers le suffrage des femmes. Les associa¬ 
tions féminines se groupèrent et envoyèrent pétition sur pétition 
au parlement. En 1898-99 fut fondée la première Union exclu¬ 
sivement occupée du Suffrage. Cette Union s’affilia en 1904 à 
l'Alliance Internationale. En 1906 l’Union Suffragiste se scinda. 
La partie qui prit le nom de « Landsfors bundet for Kv. Valgret » 
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se constitua en union indépendante. Elle compte actuellement 
160 sections et plus de 11.000 membres. La plus ancienne Union 
compte à peu près le même nombre de membres et l’Union des 
Femmes danoises lui est affiliée. Une autre association fondée 
en 1898 sur des bases chrétiennes travaille très activement pour 
le suffrage. Elle a gagné à la cause les milieux jusque-là ré¬ 
fractaires, des Missions et des Sociétés de tempérance. Les 
efforts combinés de ces diverses organisations ont réussi à tel 
point à gagner l’opinion publique qu’aujourd’bui, aucun parti 
politique n’est officiellement hostile au vote des femmes ; le 
mouvement ne rencontre donc plus d’opposition effective et 
quelques organisatrices du mouvement craignent, de ce fait, 
une certaine stagnation des efforts. On entend bien çà et là les 
arguments archis-connus d’adversaires personnels du suffrage 
des femmes. Ils font surtout remarquer le petit nombre d’élec- 
trices communales. Mais les Danoises ont une réponse toute 
prête et sans réplique : Quand, en 1886, on soumit au referen¬ 
dum la question de savoir s’il convenait de maintenir ou d’abolir 
le suffrage universel des hommes, il n’y eut que les 2/5 des 
électeurs qui firent usage de leur droit. Et ceci après 18 ans de 
liberté politique. 

L’introduction du droit de vote pour les femmes nécessite un 
changement dans la constitution. Les circonsances sont telles 
que la dissolution de la Chambre haute aus-si bien que de la 
Chambre basse est devenue nécessaire. Mais aucun gouverne¬ 
ment n’a eu, jusqu’ici le courage de dissoudre la Chambre haute. 
Celle-ci comprend en outre 12 membres nommés à vie par le 
roi, et les juristes n’arrivent pas à se mettre d’accord à leur sujet. 
Ainsi donc, malgré la sympathie générale, les femmes risquent 
fort d’attendre longtemps leur émancipation politique. Il est à 
espérer toutefois que, la constitution devant en tout cas être 
changée sous d’autres rapports, la réforme qui les intéresse 
pourra s’y glisser à la faveur des circonstances. La Chambre 
basse a déjà adopté plusieurs projets de loi favorables au vote 
des femmes, mais ]a Chambre haute les a repoussés d’office. Le 
23 octobre 1912, 60® anniversaire du jour où le premier parle¬ 
ment danois élabora la Constitution, le premier ministre Bern- 
tsen proposa à la Chambre basse un amendement ainsi conçu : 

« Les hommes et les femmes âgés de 25 ans ont le droit de vote 
« et d’éligibilité à la Chambre basse. Ils votent indirectement 

par l’intermédiaire des représentants municipaux pour la 
« Chambre haute. (Les femmes sont éligibles aux conseils muni- 
« cipaux). )) 

Après trois jours de discussion, tous les partis, sauf celui des 
Conservateurs se déclarèrent favorables. Le projet fut soumis à 
une Commissit^n-, la dBuxièmE lecture eût lieu lie 10 êt la titii- 
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sième lecture le 12 décembre 1912. Le projet amendé fut adopté 
par 100 voix environ contre 14 et présenté à la Chambre haute. 
Là, le projet fut lu le 8 janvier 1913 et occupa plusieurs séances. 
Les modérés, les radicaux et les socialistes se déclarèrent pour, 
et les conservateurs contre (parce que le projet change le mode 
d’élection à la Chambre haute). Toutefois le projet fut envoyé à 
l’étud'e, mais la Commission qui en est chargée travaille si len¬ 
tement que c’est à peine si elle aura fait son travail quand la 
session actuelle prendra fin (le 1®*' mai prochain). Même si une 
faible majorité de conservateurs devait faire tomber le projet, 
en seconde lecture, cela ne justifierait pas que les femmes ont 
perdu la bataille. En effet, il est fort à parier que cette petite 
majorité deviendra bientôt après les élections législatives, une 
minorité. 

ISLANDE 

Hommes Femmes Total 

Habitants : 41,083 44,105 85,188 

Electorat municipal et religieux accordé aux femmes 

veuves ou célibataires. 1882 

Electorat et éligibilité accordés à toutes les femmes des 

villes de Reykjavik et Hafnarfjordur. 1908 

Electorat et éligibilité accordés à toutes les femmes (mariées 

ou célibataires) pour toutes les assemblées locales. 1909 

Droit de vote municipal et ecclésiastique. — L’opinion 

publique est nettement favorable au vote des femmes en Islande. 
L’intérêt que les femmes prennent à la vie politique du pays fut 
excité aux environs de l’année 1870 par le mouvement qui aboutit 
en 1874 à la création d’un Parlement indépendant (Althing), 
issu du suffrage populaire. Ce Parlement solutionne les ques¬ 
tions reLatives à l’administration intérieure du pays. Ses inté¬ 
rêts extérieurs sont représentés au Conseil des Ministres danois 
par un ministre spécialement choisi par l’Islande. Les femmes 
se sont intéressées de plus en plus et toujours en plus grand: 
nombre au mouvement national. L’Althing qui, dès le début, 
s’était montré bien disposé pour les femmes dans toutes les 
questions relatives à l’instruction et à l’éducation, accorda aux 
veuves et aux célibataires le droit de vote communal et ecclé¬ 
siastique en 1881. Cette loi entra en vigueur en 1882. Le texte de 
loi porte que « les femmes veuves ou célibataires qui sont chefs 
de maison, ou qui sont d’une manière ou d’une autre dans une 
situation de fortune indépendante, ont le droit de vote en 
matières communales ou ecclésiastiques, si elles sont âgées de 
plus de 25 ans et si elles remplissent toutes les autres conditions 
imposées par la loi. 
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L’active agitation de 1’ « Union des Femmes islandaises », 
fondée en 1895 dans le but d’améliorer d’une manière générale 
la condition des femmes, aboutit, grâce l’appui du député Thor- 
voddsen en 1902, à obtenir pour les femmes le droit d’éligibilité 
dans tous les Conseils où elles possédaient déjà l’électorat. 

Une autre importante réformo fut décidée à l’Althing en 
1899 : le régime de la séparation de biens qui assurait à la 
femme mariée la libre disposition de sa fortune. 

Cette victoire est importante au point de vue du principe sur¬ 
tout parce que le nombre des femmes capables d’être élues est 
très restreint. 

Èn 1908 un projet de loi proposa d’étendre le droit de vote 
communal et ecclésiastique à toutes les femmes et à tous les 
hommes remplissant les conditions exigées par la loi (impôtsi, 
contributions, etc.) pour les villes de Reykjavik et Hafnarfjordur. 
Ce projet fut adopté et étendu en avril 1909 à toutes les com¬ 
munes des 22 districts qui forment la partie habitable de l’Is¬ 
lande. Ainsi depuis le l®”* janvier 1910 les femmes jouissent 
exactement des memes droits électoraux que les hommes, sauf 
pour le Parlement. Les conditions à remplir sont les mêmes 
sauf pour un point : l’homme qui est élu ne peut refuser son 
mandat qu’après l’avoir exercé 6 années, tandis qu’une femme 
peut refuser sans donner de motifs. Cet apparent avantage ne 
satisfait pas les femmes qui consentent voiontiers à remplir les 
mêmes devoirs pour avoir les mêmes droits, et du reste, il rend 
les élections plus difficiles dans les villages. 

Les femmes firent tout de suite usage du vote. Les élections 
des conseillers municipaux de Reykjavik eurent lieu au com¬ 
mencement de l’année 1908, et malgré le peu de temps qui leur 
était départi (3 semaines), les femmes « organisées » entrepri¬ 
rent une campagne électorale avec un zèle infatigable, pour 
faire l’éducation des nouvelles électrices par une série de confé¬ 
rences et de brochures de propagandes. Cette campagne éduca¬ 
trice fut couronnée d’un succès surprenant. Sur 2.850 suffrages 
exprimés, 1.220 provenaient des électrices (ce pourcentage n’a 
jamais été atteint ailleurs). De plus, non seulement un certain 
nombre de femmes se portèrent comme candidates, mais 4 
d’entre elles furent élues (le cinquième de la représentation com¬ 
munale) et c’est une femme qui eut le plus grand nombre de 
voix. 

Dans tous les autres collèges électoraux où les femmes tra¬ 
vaillaient déjà, la nouvelle loi leur offrit l’occasion d’un mou¬ 
vement plus actif. 

Aux dernières élections communales de Reykjavik, sur 5 con¬ 
seillers sortants, 2 femmes ne furent pas réélues, par contre une 
nouvelle entra dans le Conseil. 3 des membres de la « Commis- 
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sioix dos impôts » (11 m-ombres) sont des femmes (à Reykjavik). 
Différentes autres communes ont également élu des femmes. En 
général les femmes présentent des listes particulières, parce que 
les différents partis politiques les placent généralement mal sur 
leurs listes, mais les électrices votent plutôt pour leur parti 
politique, ce qui rend bien difficile un fort mouvement fémi¬ 
nin dans les communes. 

Droit de vote politique. — Un mouvemient en faveur du 
droit de vote politique des femmes commença en 1895, grâce à 
r « Union des Femmes », fondée cette année-là. La première 
pétition qui comprenait 3.000 signatures ne rencontra aucun bon 
accueil à TAlthing. En 1907, une « Union des Femmes pour le 
Suffrage » fut fondée à Reykjavik à la suite du Congrès de 
TAlliance Internationale pour le Suffrage des Femmes, qui eut 
lieu à Copenhague en 1906. Cette nouvelle ligue réussit à pré¬ 
senter à l’Althing une pétition qui réunit 42.000 signatures 
d’homlmes et de femmes (la moitié de la population totale de 
fislande) .11 va de soi que cette pétition rencontra une sympa¬ 
thie générale. Le président de la Chambre, Boni Jonsson, se 
déclara nettement partisan de la réforme et demanda une révi¬ 
sion de la Constitution qui reconnaisse l’égalité ploitique des 
deux sexes. 

Bientôt après, Born Jonss'on devint ministre. La Commission 
chargée de la Constitution était unanimement favorable aux 
femmes. La minorité conservatrice réunie par les soins de 
l’Union des Femmes, demanda que la réforme de la Constitution 
comprenant le vote des femmes vint à l’étude et au vote en 1911, 
et le .synode général de l’Eglise évangélique d’Islande déclara, 
en juin 1909, donner son entière adhésion à l’égalité politique 
des deux sexes. 

Des deux projets de loi présentés en 1911 à l’Althing, le pre¬ 
mier prévoyait sur certains points (suffrage universel, limite 
d’âge, circonscription, habitation, etc.) les mêmes conditions pour 
les hommes et pour les femmes, mais, sur certains autres les con¬ 
ditions étaient différentes ; tandis que le second projet instituait 
l’égalité politique absolue pour les deux sexes. La Commission 
se déclara pour le second projet en ajoutant expressément les 
femmes mariées comme devant jouir ds mômes droits que les 
autres. La deuxième Chambre adopta le projet en première lec¬ 
ture avec une majorité de 18 voix. A la première Chambre la 
Commission proposa d’exclure les domestiques pour éviter un 
excédent de voix féminines. Enfin, le 17 juillet 1911, les deux 
Chambres adoptèrent avec une imposante majorité la loi qui 
institue l’égalité politique totale des deux sexes. Mais comme 
peur avoir force de loi le vote de la révision de la Constitution 
doit recevoir outre l’adhésion des deux Chambres (qui bientôt 
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après furent soumises à la réélection) celle des nouveliles 
Chambres à élire en 1913, une session extraordinaire dé l’Althing 
fut décidée en 1912 pour finir le travail de révision. Les fem¬ 
mes entreprirent une, active campagne électorale afin de prépa¬ 
rer une majorité suffagiste à TAlthing nouveau. Un nouvelle 
réforme relative à funion de flslande et du Danemark ayant été 
mise à fordre du jour, le vote des femmes a été laissé un mo¬ 
ment de côté et se fera vraisemblablemnt attendre encore une 
ou deux années. 

Personne ne doute plus du succès définitif. Toutefois l’Union 
siifîragiste continue son agitation. Elle a organisé des tournées 
de conférences dans tout le pays et a adre-sé une nouvelle péti¬ 
tion très importante à l’Althing en 1913. 


ROYAUME UNI de GRANDE BRETAGNE et DTRLANDE 


Population 1911 : 


Hommes Femmes Total 

2.012.872 23.352.727 43.365.599 


Angleterre et Pays de Galles 

Hommes Femmes Total 

Population 1911 : 17.448.476 18.626 793 36.075.269 

Administrateurs de FAssistance publique élus par les 
contribuables. 1834 

Le Suffrage municipal mnis non l’éligibilité est. ac¬ 
cordé aux femmes qualifiées. Loi électorale sur les assemblées 
municipales. (Art. 32 et 33, Vie. c. 55). 1869 

Suffrage et éligibilité aux commissions scolaires pour 
les femmes célibataires qualifiées, pour ces assemblées nou- 
vellem'ent établies. La loi sur l’éducation (Art. 33 et 34, Vict. 
c, 75). 1872 

Le droit de siéger comme membres élus, a été retiré en 1902, au 
moment où les attributions des commissions scolaires furent 
transmises aux Conseils de Comté, auxquels les femmes ne pou¬ 
vaient être élues. Loi sür l’éducation. 1872 

Femmes élues en qualité d’administratrices de l’assistance pu¬ 
blique pour la première fois. 1875 

Suffrage aux Conseils de Comté (comprenant le Comté 
de Londres), mais non l’éligibilité est accordé aux femmes céli¬ 
bataires et qualifiées dans la loi établissant ces assem¬ 
blées. 1888 
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Electorat et éligibilité au Conseil rural et urbain 

accordé aux femmes qualifiées mariées ou non, par la loi éta¬ 
blissant ces conseils. Cette loi supprime l’incapacité pour les 
femmes mariées de voter pour les Conseils de l’Assistance pu¬ 
blique ; prive les femmes du droit de voter comme proprié¬ 
taires, et ajoute que, en plus des électeurs, les personnes ayant 
une résidence dans le district seront aussi éligibles. 1894 

Pour les Conseils de Bourg de Londres qui sont 
substitués dans la capitales aux assemblées municipales, les 
femmes n’ont pas le droit de siéger, mais elles ont le droit de 
voter, d’après la loi sur l’administration de Londres. 1899 

Le Suffrage au Conseil de Comté de Londres est 

donné aux femmes mariées par la loi déterminant les électeurs 
pour cette assemblée (Art. 63 et 64, Vict. c. 29). 1900 

L’éligibilité à l’Assemblée municipale, aux Conseils de 
Comtés (y compris le Conseil du Comté de Londres), et aux 
Conseils de Bourg de Londres, a été conféré aux femmes par 
une loi spéciale (1907, 7 Ed. VII, c. 39) 1907 


Ecosse 

Hommes Femmes Total 

Population 1911 : 2.307.603 2.451.842 4.759.445 

Suffrage et éligibilité aux Conseils d’Ecole, nccorrlés nnx 
femmes par la loi sur l’éducation (1872, 35 et 36, Vict. C. 62) 1872. 

Suffrage pour le Conseil municipal mais non éligibilité, 
accordé aux femmes célibataires qualifiées, quand ces Conseils 
furent établis par la loi sur le gouvernement local (1889, 52 et 
53, Vict. C. 50.) 1889 

Suffrage et éligibilité pour les Conseils de Paroisse accor¬ 
dés aux femmes mariées ou célibataires quand ces Conseils 
furent établis pour remplacer les anciens Comité paroissiaux, 
par la loi sur le gouvernement local (1894, 57 et 58, Vict. 
C. 58.) 1894 

Ces Conseils agissent comme Conseils d’administration pour 
l’assistance publique, et correspondent aux Conseils de tutelle et 
aux Conseils de district de l’Angleterre, du Pa,ys de Galles et de 
l’Irlande. 

L’électorat pour les Conseils municipaux est accordé aux 
femmes mariées par la loi sur les assemblées municipales 

(1900, 63, Vict. C. 49.) 1900 

L’éligibilité aux Conseils municipaux et aux Conseils de 
Comté est donnée aux femmes qualifiées, mariées ou non, par 
Ibs lois sur le gdüvernemeîit Idéal (1907, 7 Ed. VII, c. 4 et 
c. 4&) iÿm 
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Irlande 

Hommes Femmes Total 

Population 1911 : 2.186.804 2.195.147 4.381.951 

Les administrateurs de l’Assistance publique sont élus par 
les contribuables (1 et 2, Vict. c. 56.) 1837 

Le suffrage pour le Conseil municipal de Belfast est accordé 
aux femmes qualifiées par une loi locale. 1887 

Suffrage pour les Conseils municipaux accordé aux fem¬ 
mes de Blackrock et Kingston par des lois locales. 1894 

L’électorat et l’éligibilité pour les administrateurs de l’As¬ 
sistance publique sont accordés aux femmes célibataires qua¬ 
lifiées (59 et 60, Vict. c. 5) 1896 

Conseils de Comité, Conseils municipaux, Conseils de dis¬ 
trict (urbain et rural). — Suffrage pour les femmes qualifiées, 
mariées ou célibataires, accordé pour ces Conseils et pour les 
Conseils de tutelle. Eligibilité aux Conseils de district pour les 
hommes et les femmes qui sont électeurs résidents, mais les 
femmes ne sont pas éligibles aux Conseils municipaux et aux 
Conseils de Comté. Loi sur rinscription électorale, 1898 ; loi 
sur le gouvernement local, 1898 ; et ordre d’adaptation, 22 dé¬ 
cembre 1898 1898 

Eligibilité aux Conseils municipaux et aux Conseils de 
Comté pour les femmes qualifiées, mariées ou célibataires, 
accordé par les autorités locales (Loi sur le vote des fem¬ 
mes) 1911 

Conditions pour l’électorat et l’éligibilité au Parlement en 

1913 . — Le Parlement consiste en deux Chambres : la Cham- 
des Lords, qui n’est pas un corps élu, comptait 632 membres en 
1912, lesquels tiennent leurs sièges par droit héréditaire, ou par 
cooptation ; la Chambre des Communes, dont les membres sont 
élus pour 5 ans au plus, par des électeurs masculins. Cette 
Chambre est composée de 670 membres dont 377 représentent 
des circonscriptions de Comté, 284 des circonscriptions commu¬ 
nales et 9 des circonscriptions universitaires. 

Les conditions imposées pour le droit de suffrage parlemen¬ 
taire sont compliquées ; mais, depuis qu’en Ecosse et en Irlande 
elles forment la b-ase des franchises du gouvernement local — 
dont jouissent les femmes — elles doivent être indiquées ici. On 
peut, sauf quelques restrictions, dire la même chose pour l’Ap- 
gleterre et le Pays de Galles. 

Pour être électeur il faut remplir l’une des conditions ci- 
dessous : 
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1° Posséder des propriétés représentant un revenu annuel qui 
varie suivant les contrées et le mode d’occupation ; dans cer¬ 
tains comtés de l’Angleterre ce revenu pouvant n’être que de 
50 francs ; 

2"^ Occuper un immeuble : 

a) Occuper à quelque titre que ce soit une propriété d’un 
revenu annuel de 250 francs ; 

b) Occuper comme locataire (c’est la condition qui est le plus 
souvent remplie), une maison, quelle qu’en soit la valeur ; 

c) Occuper une maison dont l’usage est concédé à titre de 
rémunération de services ; 

S'* Occuper pour son propre usage, à titre de domicile, un loge¬ 
ment d’une valeur annuelle de 250 francs. Dans ce cas l’ins¬ 
cription pour le droit de suffrage doit être renouvelée chaque 
année ; 

4° La possession de huit grades universitaires donne le droit 
de vote pour les sièges du Parlement réservés à des membres 
des Univesités. 

Les chiffres suivants indiquent l’importance relative de ces 
différentes conditions. Les rapports officiels- concernant les ins¬ 
crits comme électeurs (Journal parlementaire 478-1913) dans 
le Royaume-Uni d’Angleterre et d’Irlande, donnent : 


Propriétaires .• •. 692.462 

Occupant un immeuble . 6.911.752 

Locataires d’un logement .• •. 402.687 

Electeurs universitaires . 51.123 

Qualification non établie. 1 


Total des électeurs. 8.058.025 


Les hommes de 21 ans, sauf les pairs, les ministres des cultes 
reconnus en Angleterre et en Ecosse, les juges et certains autres 
fonctionnaires peuvent être membres du Parlement. 

Conditions imposées aux élec teurs pour les différents Con¬ 
seils d’administration locale. — En Ecosse et en Angleterre, 
les femmes, mariées -ou célibataires, ont le suffrage pour tous les 
Conseils d’administration locale, aux mêmes conditions que les 
hommes, c’est-à-dire aux mêmes conditions que les hommes 
ont le suffrage parlementaire pour les criconscriptions des com¬ 
tés ou des villes. 

En Angleterre et au Pays de Galles, d’autre part, certaines des 
franchises (droit de suffrage) pour l’administration locale, sont 
plus restreintes que le vote parlementaire, soit pour tous les 
électeurs, soit pour les femmes seulement ; quelquefois le ma¬ 
riage est un enipêchement ; d’autres fois les femmes proprié¬ 
taires et locataires ne sont pas électrices. Les votants doivent 
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avoir payé leurs impôts, et dans la majorité des cas doivent 
avoir travaillé pendant un an avant d’être inscrits. On fait une 
réserve à l’égard des personnes mariées : un mari et une femme 
ne peuvent être inscrits pour la même propriété. 

L’exemple suivant, tiré d’un excellent compte-rendu de la 
Société de l’administration locale des femmes, indique claire¬ 
ment la situation. 

Angleterre et Pays de Galles (1; 

A. Sont électeurs pour : 

les Conseils de Comté (2) — 1 (pour le Conseil de Comté de Londres, voir 
ci-dessous). 

et les Conseils municipaux (2). 

Hommes : occupants ou possesseurs d'un immeuble (3). 

Femmes ; occupantes ou possesseurs d'un immeuble (3). — La plupart des commissions de révision 
n'inscrivent que les femmes céliBataires ou Veuves. R Birmingham; les femmes mariées sont inscrites. 

B. Sont électeurs pour : 

le Conseil de Comté de Londres (2) — 2; ^ 

les Conseils de Bourg de Londres (4) — 22 ; 

les Conseils de District urbains (4) — 8 ; 

les Conseils de Dislricl ruraux (4) — 146 \ 

les Bureaux d*Assistance (4) — /,/77 ; 

les Conseils de Paroisse (4). 

Hommes (tous eeu^ qui sont inscrits sur les listes électorales parlementaires) : occupants ou possesseurs 
d'un immeuble (3); propriétaires; locataires; occupant une maison à titre de rémunération. 

Femmes ; occupantes ou possesseurs d'un immeuble (3), mariées, célibataires ou veuves. 

PcoHse et Irlande (1). 

en ECOSSE. — Sont électeurs pour : 

les Conseils municipaux (2) — 2 \ 
les Conseils de Comté (2) — 0 \ 
les Conseils de Paroisse (2) — 43 ; 
les Commissions scolaires (4)— 100, 

en IRLANDE.— Sont électeurs pour : 

les Conseils municipaux (2) — 4 ; 
les Conseils de Comté (2) — 0 ; 
les Conseils de District urbains (4) — 3 \ 
les Conseils de District ruraux (4) — 44 ; 
les Bureaux d^Assisiance (4) — 110. 

Hommes (tous ceu;< qui sont inscrits sur les listes électorales parlementaires) : occupants ou possesseurs 
d'un immeuble ; propriétaires ; locataires ; occupant une maison à titre de rémunération. 

Femmes : occupantes ou possesseurs d'un immeuble (3); propriétaires; locataires; occupant une maison 
à titre de rémunération ; mariées, célibataires ou Veuves. 


(1) Les Chiffres en italique Indiquent le nombre de iemmes siégeant dans ces 
conseils au i3 mars 1913. 

(2) Les électeurs seulement sont éligibles. 

(3) Ceux-ci ne comprennent pas les personnes occupant une maison d’habitation 
dont l’usage est concédé â titre de rémunération totale ou partielle. 

( 4 ) Les résidents aussi bien que lers électeurs sont éligibles. 
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Eligibilité aux Conseils d’administration locale. ^ En 

Angleterre et en Irlande, rôligibilité dans certains cas est sujette 
à des conditions de résidence ; les électeurs, pour n’importe quel 
Conseil, sont éligibles à ce Conseil. Cette règle, applicable aussi 
bien aux femmes qu’aux hcmmes, a eu pour résultat, qu’en 
Ecosse et en Irlande, les femmes sont -éligibles dans les mêmes 
conditions que les hommes ; et en Angleterre et dans le Pays 
de Galles, leur éligibilité est limitée de la même manière que 
leur droit de vote. (Voir ci-dessus). 

Il y a une restriction cependant concernant les femmes ; il 
est dit que si une femme était nommée mairesse (en Angle¬ 
terre) ou prévôt (en Ecosse), elle ne pourrait pas agir comme 
magistrat. En plus de la qualité électorale, la résidence dans 
le district constitue un droit à l’éligibilité aux Conseils d’école 
en Ecosse ; aux Conseils de district et aux Bureaux d’assistance 
en Angleterre, au Pays de Galles et en Irlande ; aux Conseils de 
paroisse en, Angleterre et dans le Pays de Galles, et aux Conseils 
d’arrondissement de Londres. 

Nombre des électrices exerçant leur droit. — Depuis que 
le droit électoral est basé sur la propriété, le nombre de femmes 
ayant le droit d’exercer le vote local est petit, comparé à celui 
des hommes. On n’a pas de données exactes, mais on estime 
qu’il y a 5 ou 6 votes d’hommes pour un de femme. Les anti- 
suffragistes accusent les femmes de ne pas faire usage de leur 
droit de vote, mais ce n’est pas exact. La vraie raison c’est que 
peu de personnes sont électrices, et d’ailleurs dans les élections 
locales le pourcentage des hommes votant est petit en compa¬ 
raison du nombre d’électeurs pour les élections parlementaires. 

N’ayant pas de comptes rendus complets concernant le nom¬ 
bre d’électeurs et d’électrices pour les élections locales, les ren¬ 
seignements suivants pour Londres, le Comté de Midlothian 
et la ville d’Edimbourg, sont suffisants pour en donner un 


aperçu. 

Le Conseil de Comté de Londres (publication 1912, c. 571), 
donne les chiffres suivants concernant les électeurs à cette 
assemblée : 

a) Nombre d’électeurs, divisions 1 et 2 (hommes). 554.548 

b) Nombre de locataires (hommes). 101.003 

c) Nombre d’électeurs, divisions 3 et 4 (excluant les pro¬ 
priétaires (femmes et pairs)-.. 131.152 

d) Propriétaires (comprenant quelques femmes). 9.934 


Total . 796.637 


Le nombre des pairs compris dans la série C est petit, et le 
nombre de femme compris dans la série D n’est p'as grand ; 



























mais si nous 'admettons que le nombre des électrices G ajouté 
à D, soit 141.086, notre estimation est trop forte. Ce total pré¬ 
sumé de femmes- est moins d’un cinquième du nombre total 
des électeurs, 796.657 ; de sorte qu’il est juste de compter 4 hom¬ 
mes pour une femme ayant le vote pour le Conseil de Comté de 
Londres. Le secrétaire du Conseil de Comté pense qu’il n’y a pas 
plus de 120.000 femmies inscrites, ce qui ferait une femme pour 
cinq hommes. Le secrétaire de la ville d’Edimbourg donne les 
chiffres suivants pour les élections municipales et les élections 
aux Conseils de paroisse de novembre 1912 : hommes électeurs : 
55.187 ; femmes : 17.697 ; total : 72.884. C’est-à-dire une femme 
pour trois hommes. Dans le quartier mondain Morningside, .if 
y a deux électeurs contre une électrice ; dans le quartier ouvrier 
de Géorgie, il y a sept fois plus d’hommes que de femmes ayant 
le suffrage. Le pourcentage des votants à cette élection a été de 
59,5 0/0. Le secrétaire de Midlothian donne le nombre d’hommes 
inscrits sur le registre des élections du Conseil de Comté en 
1910 comme étant 17.639 ; dl n’y avait donc que 2.862 femmes, 
soit une femme pour six hommes. Le résultat de cet examen 
du pourcentage des votants aux élections pour les différentes 
assemblées nous montre que le pourcentage pour la Chambre 
des Communes est beaucoup plus grand que pour chacun des 
autres Conseils locaux. 

Aux élections générales' pour les membres du Parlement, aux¬ 
quelles seuls les hommes prennent part, il y eut 92 0/0 des élec¬ 
teurs inscrits qui votèrent (Angleterre et Pays de Galle, 93 0/0 ; 
Ecosse, 85 0/0 ; Irlande, 80 0/0) (1). 

Aux élections pour le Conseil de Comté do Londres, la plus 
importante des assemblées locales, le nombre des électeurs ins¬ 
crits fut, en 1912, de 796.637. La proportion ds votants (hommes 
et femmies) était en 1907 de 55,5 0/0, et en 1910 de 51 0/0. Aux 
élections de 1912 pour les Conseils de bourg de Londres, lesquels 
sont des commissions sanitaires, la proportion des votants était 
de 47 0/0, variant de 35,1 0/0 dans la cité de Westminster à 
07,2 0/0 dans le bourg de Woolwich. 

Les rapports sont plus complets pour l’Ecosse que pour les 
autres parties du Ptoyaume-Uni ; ils comprennent les^ élections 
au Parlement, 'aux Conseils municipaux et aux Conseils de 
paroisse. 

En Ecosse la proportion des votants pour les membres du Par¬ 
lement aux élections générales de 1910, fut de 85 0/0. Un rapport 
du Parlement n^’ 247, 1908) donne les renseignements suivants 
concernant les élections aux Conseils municipaux et aux Con¬ 
seils de paroisse en 1907, la meyenne proportionnelle étant prise 
pour toute l’Ecosse. 


(1) Annuaire du Daily-Mail, 1911, p. 69. 
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Conseils municipaux et Conseils de paroisse en Ecosse. — 
Elections de 1907.— Proportion des votants sur les éle<"leurs inscrits : 

1. Elections au conseil municipal (là où il n’}'^ a pas eu d’élection poul¬ 

ies conseils de paroisse dans la circonscription paroissiale) ... 65 V" 

2. Elections aux conseils de paroisse (là où il n’y a pas eu d’élection 

pour les conseils municipaux). 35 7° 

3. Elections aux conseils municipaux et aux conseils de paroisse (là où 

les élections ont eu lieu en même temps) : 

a) Votants pour les conseils municipaux. . 62 7“ 

/;) Votants pour les conseils de paroisse.61 7“ 

Ces chiffres montrent qu’ici aussi le nombre des votants est 
d’autant plus grand que les élections concernent des assemblées 
plus importantes. Pour les membres du Parlement le pourcentage 
des votants est de 85 ; pour les Conseils municipaux, évidemment 
moins importants, le pourcentage tombe à 65 ; et, pour les Con¬ 
seils paroissiaux (Commissions d’assistance), il y a encore une 
différence plus forte puisque le pourcentage descend au-delà de 
35. Le chiffre pour les Conseils de paroisse, lorsque les électeurs 
votent en même temps pour les Conseils municipaux, est plus 
élevé, mais il est à peu près identique au pourcentage des votants 
pour les Conseils municipaux ; ce qui fait supposer que c’est 
l'élection la plus importante qui augmente le nombre des votants. 

Les rapports indiquent que le pourcentage descend lorsque les 
femmes n’exercent pas le droit de suffrage, mais ils tendent 
aussi à démontrer que le pourcentage des suffrages exprimés 
par les femmes ne diffère pas, sensiblement de celui des élec¬ 
teurs. Miss E'iéonore Rathbone, conseillère municipal de Liver- 
pool, a procuré les renseignements suivants sur les élections de 
1910 au Conseil municipal de Liverpool ; c’est d’ailleurs l’exposé 
le plus complet sur ce sujet. A cette élection, des registres sépa¬ 
rés furent tenus pour les électeurs et les électrices. Dans neuf 
districts le pourcentage des votantes fut supérieur à celui des 
votants ; dans les vingt-deux autres, ce furent les hommes qui 
votèrent en plus grand nombre. La proportion des femmes fut 
élevée là où les suffrages étaient divisés, et ba.Si là où le résultat 
était prévu. Pour l’ensemble de Liverpool le pourcentage des 
votants fut de 55 ; celui des femmes, de 45. Comme une grande 
partie des électrices sont d’un âge très avancé, la différence 
n’est pas très sensible. 

Les détails suivants, aimablement fournis par la Société du 
Gouvernement, local des femmes, a trait à une élection partielle 
pour le Conseil de Bourg de Londres en novembre 1912. Le scru¬ 
tin avait lieu dans une circonscription aristocratique ; un grand 
nombre de femmes étaient inscrites comme électrices, et uns 
candidature féminine était présentée. 


8 
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Kensmgton, novembre 1942 : 

Total Hommes Femmes 


Inscrits . 3.354 2.049 1.305 

Votants . 1.945 993 635 

Pourcentage . 48,6 48,5 


En novembre 1912, pour les élections au Conseil municipal, 
des renseignem'entsi ont été donnés pour les circonscriptions où 
il y eut des candidatures féminines. 

A Huddersfield (quartier central sud) 74,79 0/0 des hommes 
votèrent, et 77, 47 0/0 des femmes. 

A Wolverhampton (quartier de Graisley) 79 0/0 des hommes 
votèrent et 76,25 0/0 deis' femmes. 

Nombre de femmes élues. — Le petit nombre de fem¬ 
mes élues aux assemblées locales dépend de différentes causes 
ses. D’abord, la coutume ; puis, le nombre relativement restreint 
de femmes ayant le droit de vote ; ensuite le fait que l’orga- 
nisation parlementaire procure un avantage aux candidates d’un 
parti, alors que le plus souvent les femmes préfèrent se présen¬ 
ter comme indépendantes ; enfin, la difficulté d’avoir les condi¬ 
tions requises pour être éligibles, et, dans quelques cas, la 
grande dépense occasionnée par une candidature. 

Dans certaines élections pour lesquelles la qualité d’éligible 
s’acquiert par un temiDs de résidence déterminé, il y a un plus 
grand choix de candidates, parce que les femmes, filles; et sœurs 
vivant dans la maison d’un électeur ont la possibilité de se 
présenter. 

Les chiffres suivants, pris dans le Rapport annuel (1909) de Li 
Société du Gouvernement local des femmes, montrent l’impor¬ 
tance de cette condition de résidence pour l’éligibilité, surtout en 
ce qu’elle donne aux femmes mariées le droit d’être candidate.' *. 

Le nombre de femmes élues pour les Bureaux d’assistance en 
Angleterre et dans le Pays de Galles était : 
en 1889 de 72 

» 1890 » 82, soit une augmentation de 10 

» 1891 » 99, )) » » » 17 

» 1892 » 136, » » )) » 37 

» 1893 » 160, » » )) » 33 

» 1894 » 875, » » » )) 706 

Ce dernier résultat fut dû à la modification de la loi qui fit de 
la simple résidence un droit pour l’éligibilité. 

Sur les 1,160 femmes « Poor Law Guardians » auxquelles il 
fut demandé, en décembre 1908, si elle remplissaient la condi¬ 
tion d’électeur ou simplement la condition de résidence, 837 
répondirent. Les chiffres suivants indiquent toute l’importance 
de la loi en ce qui concerne les femmes mariées. 
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Condition 

électorale 

Condition 
de résidence 

Total 

Célibataires . 

194 

111 

305 

Femmes mariées. 

45 

359 

404 

Veuves... 

110 

18 

128 

Total. 

349 

488 

837 


Pour Londres, suit 116 femmes élues auxquelles cette question 
avait été posée, 93 avaient répondu, et le résultat fut semblabe : 


Condition Condition 

électorale de résidence 

Total 

Célibataires . 

26 

16 

42 

Femmes mariées. 

2 

39 

41 

Veuves . 

7 

3 

10 

Total. 

35 

58 

93 

Un certain nombre de femmes isiègent actuellement dans les 
assemblée locales. Il faut mentionner ici que trois femmes rem- 

plissent les fonctions de maire 

dans, leurs communes 

respec- 

tives. C’est en cette qualité que 

la doctoresse 

Garett Anderson 

a lu proclamation de l’avènement du roi Geor 

ge V, et 1 

que Mrs 

Lees d’Oldham présida aux opérations électorales lors d’une 

élection parlementaire. 




Femmes membres des Conseils locaux, 13 mars 1913, 



Angleterre (1) 
etPaysdeGalles 

Ecosse (2) 

Irlande (3) 

Conseils municipaux. 

18 

2 

4 

Conseils de Comté (,4). 

3 

0 

0 

Conseils de Bourg de Londres. 

22 

» 

» 

Conseils de districts urbains.. 

8 

» 

3 

Conseils de districts ruraux (5) 

146 

» 

44 

Bureaux d’assistance. 

1.177 

» 

110 

Commissions scolaires. 

» 

100 

» 

Conseils de paroisse. 

» 

43 

» 


Attributions des Assemblées locales. — Les pouvoirs des 
Conseils locaux sont purement administratifs, cependant ces 
assemblées ont le droit de voter des règlements locaux. 


(1) Rapport de la société du gouvernement local des femmes. 

(2) Administration de l’Ecosse, ministère de l’Education en Ecosse et Commis 
sion du gouvernement local. 

(3) Association écossaise pour le suffrage des femmes otle gouvernement local. 

(4) Deux femmes font partie du Conseil de Comté de Londres. 

(5) Les membres des Conseils de district ruraux administrent les bureaux de 
bienfaisance, ce qui portent les femmes administratrices de ces bureaux â 1323 en 
Angleterre et Pays de Galles et â 154 en Irlande, 
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Les /services qui sont placés isous le contrôle de ces différents 
Conseils sont : l’instruction primaire et secondaire ; l’hygiène; 
les habitations ouvrières ; l’administration des asiles d’aliénés ; 
l’autorisation et l’inspection des garnis, des bureaux de place¬ 
ment pour domestiques et institutrices ; l’inspection médicale 
et la isurveillance de la nourriture des internats scolaires ; la 
réglementation du travail des enfants ; les bibliothèques publi¬ 
ques ; la voirie ; la surveillance des criminels ; l’administration 
des hôpitaux pour les maladies infectieuses ; l’éclairage, les 
eaux, rassistance publique, etc. 

Résultats de Lélectorat et de réligibilité des femmes. — 

Margaret Ashton, conseillère municipale de Manchester, fit 
ouvrir dans cette ville une hôtellerie municipale pour femmes, 
qui est actuellement appelée « Ashton House », et où l’on peut 
trouver pour quelques sous un logement convenable, des ali¬ 
ments et un bain. 

L’extrait suivant du rapport du Bureau du Gouvernement local 
pour l’Angleterre et le Pays de Galles 1900-1901 (p. 125), a été 
répété iS'Ous différentes formes dans les autres rapports. Il est 
relatif au travail accompli par les femmes dans les bureaux 
d’assistance. 

Je voudrais voir beaucoup de femmes dans chaque bureau 
d’assistance. La valeur de leur collaboration ne saurait être trop 
estimée, surtout pour ce qui a trait aux enfants et aux malades... 
En outre, dans les affaires ordinaires, il y a quantité de matières 
pour lesquelles il est désirable de connaître l’avis des femmes. 
Les femmes qui font partie des bureaux d’assistance exercent 
souvent une influence salutaire sur la manière de procéder de 
ces Comités. 

Le vote des femmes est si peu redoutable que, en 1910 et 1911, 
plus de 140 Gonseilisi municipaux votèrent des résolutions favo¬ 
rables au suffrage parlementaire des femmes. Parmi eux figu¬ 
rent les Conseils des importantes villes de Glasgow, Manchester, 
Liverpool, Edimbourg, Cork, Cardiff, etc. Le maire de Dublin 
vint lui-même présenter la pétition de son Conseil à la tribune 
de la Chambre des Communes. Avec leur logique aussi singu¬ 
lière que subtile, les antisuffragistes, tout en affirmant que les 
électrices municipales n’usaient pasi de leur droit de vote, attri¬ 
buèrent ces résolutions à la crainte que le vote des femmes cau¬ 
sait aux conseillers. 

Pour les suffragistesi des pays où le vote municipal des fem¬ 
mes est dénoncé comme contraire à l’ordre naturel et divin, et 
comme devant désagréger la famille et la société, il est utile 
de savoir que dans le Royaume-Uni, où la réforme est devenue 
un fait établi, l’opposition est si morte que même le-a organisa¬ 
tions telles que la Ligue nationale contre le suffrage des Femmes 
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recommande aux femmes d’user de leur droit et d’accomplir 
leur devoir en votant. Cette Ligue présente même des- femmes 
aux élections pour les Conseils locaux ; elle a d’ailleurs dans 
ses statuts « l'e maintien du principe de la représentation fémi¬ 
nine dans les Conseils municipaux et autres assemblées s^’occu^ 
pant des affaires domestiques et sociales de la commune ». 

Electorat et éligibilité des femmes pour les autres organi¬ 
sations sociales, — Dans l’organisation religieuse anglaise la 
question de savoir si une femme peut être pasteur n’a pas été 
posée. Une femme peut , être marguillier ; elle est électrice et 
éligible au Conseil paroissial ; elle est électrice (si elle présente 
les qualités requises), mais elle n’est pas éligible à la « Ruride- 
canal Conférence » ; elle ne peut être ni électrice ni éligible à 
l’un ou l’autre desi plus importants Conseils désignés sous le 
nom de « Conférence et convocation diocésaines » (1). 

Dans l’organisation religieuse écossaise la femme peut voter 
pour l’élection du pasteur de son église, et comme propriétaire 
elle a le droit de voter pour administrer les affaires de l’Eglise. 
L’assemblée générale de l’Eglise désigne les Anciens ; les fem¬ 
mes peuvent voter lorsque la congrégation est appelée à désigner 
des candidats. La femme n’est ni électrice ni éligible à aucun 
conseil directeur de l’Eglise. 

D’après la loi récente sur l’assurance contre la maladie les 
femmes ont le même droit d’électorat et d’éligibilité que les 
hommes aux Comités, et des dispositions! spéciales précisent 
qu’un certain nombre de femmes doivent obligatoirement siéger 
dans quelques-uns de ces Comités. D’après cette loi quatre ins¬ 
pecteurs! — un pour chaque contrée — ont été désignés, et parmi 
eux figurent une femme qui a été nommée avec le même salaire 
que celui des hommes. Les appointements de l’inspectrice pour 
l’Angleterre s’élèvent à 25.000 francs par an. C’est la première 
fois qu’est appliqué dans un service public le principe « à travail 
égal salaire égal » et l’on consiidère que ceci est le résultat de 
fagitation sutfragiste actuelle. 

Les femmes ont les mêmes droits que les hommes en ce qui 
concerne l’électorat et l’éligibilité aux Conseils d’administration 
des Compagnies! d’assurances ; elles peuvent prendre part à 
toutes les délibérations des assembleés générales de ces sociétés. 

Anciens droits. — Au XV® siècle, en Angleterre et en Ecosse, 
la législation commença à définir d’une façon plus spéciale 
ceux qui avaient le droit de vote pour les élections des représen¬ 
tants aux Parlements respectifs. Dans toute la série des lois 
relatives à ces questions, on n’emploie que des termes généraux 


(1) Lettre du secrétaire de la Ligue religieuse pour le Suffrage des Femmes 
(22 janvier 19i3). 
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comme bourgeois, propriétaires de terre libre, etc., sans que 
jamais les femmes soient spécialement exclues. C’est seulement 
au XIX® siècle, dans dansi deux ou trois lois électorales de 1832, 
que furent introduits les mots « personne du sexe masculin » 
dans les textes conférant le droit de suffrage en Angleterre et en 
Irlande. Malgré la non exclusion des femmes, il y eut peu de 
femmes qui exercèrent le droit de vote. Dans- le cas d’Olive V. 
Ingram (1739), relaté dans sept rapports modernes, le juge Lee 
fait allusion à un cas ancien dans lequel il a été décidé qu’une 
femme célibataire, propriétaire de terre libre, pouvait voter pour 
un membre du Parlement ; mais comme ce fait ancien n’est 
pas exposé, et que le rapport imprimé ne présente pas une 
grande autorité, il n’a pas été pris en considération par les juges 
dans les affaires récentes. Dans un « Livre Bleu » de la Chambre 
des Communes publié en 1878 (p 391 et 407), sont donnés' les 
noms des députés qui furent élus par des femmes, dame Doro¬ 
thée Packington et dame Elisabeth Copley. 

Suffrage des femmes à la Chambre des Communes. Au 

cours du XIX® siècle, le droit de vote politique pour les hommes 
fut étendu à trois reprises : en 1832, 1867 et 1884 ; et chaque fois 
le nombre des électeurs fut presque doublé. 

En 1832, quarante ans après la publication de Marie Wolls- 
tonecraft sur la Revendication des Droits des Femmes, il ne 
semble pas que la question du vote féminin ait été discutée au 
Parlement. Cependant, une femme, Marie Smith, de Stanmore 
(Yorshire), envoya cette année-là à la Chambre des Communes 
une pétition à ce sujet. 

En 1851, se tint à Sheffield la première réunion publique qui 
était organisée dans le Royaume, une motion fut votée, et elle 
fut présentée à la Chambre des Lords par Lord Carlisle. En 
1886, John Stuart Mill fut élu membre de la Chambre des Com¬ 
munes ; il était le premier candidat qui eût inscrit le suffrage 
des femmes- dans son programme politique ; il déposa à la 
Chambre une pétition signée par 1.499 femmes. Cette pétition 
avait été présentée par Emilie Davis, la fondatrice du « Girton 
College », et par Garret Anderson, l’active doctoresse qui der¬ 
nièrement fut la première femme élue « mairesse » dans une 
ville anglaise. 

L’année suivante, quand la loi sur le suffrage des hommes 
vint en discussion, Stuart Mill proposa que le mot « personne » 
fut substitué au mot « hommes » dans les textes, afin de com¬ 
prendre les femmes parmi les électeurs. Il est à noter que 73 
députés votèrent avec Stuart Mill, mais néanmoins sa proposi¬ 
tion fut rejetée à une majorité de 123 voix. Trois ans plus tard, 
un projet donnant le suffrage aux femmes dans les mêmes 
conditions qu’aux hommes, fut dépose par Jacob Bright ; d 








1 
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passa en seconde lecture, mais fut repoussé ensuite par la Com¬ 
mission. Depuis cette date, il y eut peu d’années dans lesquelles 
la question ne fit pas l’objet d’une discussion à la Chambre des 
Communes. 

Sous une forme très peu différente de la proposition de Jacob 
Bright, un projet passa en seconde lecture sept fois : en 1870, 
1886, 1897, 1908, 1910, 1911 et 1912. Des résolutions contraires 
furent votée en 1867, 1870, 1871, 1872, 1873, 1875, 1876, 1878, 
1879, 1883, 1884, 1892 et 1893 ; et, en diverses occasions, le projet 
favorable fut arrêté ou combattu (1). 

Quand le gouvernement libéral introduisit, en 1884, son projet 
sur le suffrage des hommes, les femmes espérèrent que, puis- 
cpi’il y avait à la Chambre une majorité en faveur du vote fémi¬ 
nin, la réforme pourrait être obtenue par voie d’amendement. 
Le premier ministre, M. Gladstone, était contre elles. Dans son 
discours il employa cette image : « A mon avis,la cargaison que 
porte notre navire atteint le maximum de ce qu’il peut trans¬ 
porter sans danger ». Ce langage eut pour résultat que 104 dépu¬ 
tés qui avaient formellement promis leur appui aux femmes 
votèrent contre leur affranchissement. Les femmes furent jetées 
par dessus bord et la cargaison des: nouveaux électeurs alDorda 
heureusement au port. 

En 1910 un Comité de représentants, appelé Comité de conci¬ 
liation, représentant tous les partis, essaya de présenter un pro¬ 
jet accordant le suffrage à certaines catégories de femmes contre 
lesquelles aucune objection ne pourrait être soulevée de quelque 
côté que ce soit de la Chambre. Le projet comprenait les femmes 
chefs de famille et les femmes occupant un local d’une valeur 
minimum de 250 francs (c’est seulement en 1911 et 1912 que le 
projet visa les femmes chefs de famille). Pour la première fols 
dans l’histoire du mouvement suffragiste, le Gouvernement fixa 
une date pour la discussion du projet. Celui-ci passa avec une 
forte majorité en 1910 et 1911 quand cela ne devait avoir encore 
aucun effet ; mais en 1912, quand le Gouvernement eut promis 
une semaine pour reprendre définitivement la discussion, le 
projet fut repoussé par une majorité de 14 voix. Cela fut dû 
d’abord à ce que les nationalistes irlandais craignirent de 
perdre du temps pour la discussion de leur « Home rule bill » 
et votèrent en conséquence ; ensuite à ce que certains repré¬ 
sentants invoquèrent la récente campagne des suffragettes mili¬ 
tantes pour ne pas tenir leurs promesses. 

Pour faire obstacle à ce projet, le Gouvernement annonça son 
intention de présenter un nouveau projet de suffrage masculin 
qu’il .serait possible de modifier par voie d’amendement afin de 


(1) No\v iQ Rapport sur le Suffrage des Femmes, Blackburn, sauf 1912 et 1913. 
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le rendre applicable aur femmes. Le Gouvernement déclara que 
si cet amendement était adopté il le considérerait comme faisant 
partie intégrante de son projet et le défendrait de toutes, ses for¬ 
ces devant la Chambre des Lords. La Commission de Conciliation 
commençait à agir énergiquement quand le « Speaker » indiqua 
que si l’amendement concernant les femmes était ajouté il deve¬ 
nait indispensable de déposer un nouveau projet. Ceci, surve¬ 
nant après les promesses faites publiquement par les ministres 
depuis plus d’un an, fut une véritable surprise pour tout le 
monde, même pour le ministère qui se trouvait dans la position 
très humiliante de ne pouvoir tenir ses promesses parce qu’on 
était en fin de session. Il fut obligé de retirer son propre bill. 

Après avoir pris cette décision, le Gouvernement qui avait 
au moins péché par insouciance, offrit simplement aux suffra- 
gistes quelques facilités pour le dépôt d’un nouveau projet par 
un membre privé, mais sans prendre aucune responsabilité 
gouvernementale. 

Le speaker doit être mis hors de cause, car son devoir était 
de faire appliquer les règlements. 

Le 6 mai 1913 vint en seconde lecture la proposition Dickenson 
accordant le vote aux femmes chefs de famille ou veuves de 
chefs de famille âgées d’au moins 25 ans. Cette proposition fut 
repoussée par une majorité de 48 voix : 221 voix pour, 269 voix 
contre. 

Procédure parlementaire. — Pour être applicable une loi 
doit ou être votée par la Chambre des Communes et par la 
Chambre des lords dans la même session ; ou bien d’après 
une nouvelle loi parlementaire elle doit être adoptée par la 
Chambre des Communes dans trois sessions successives d’année 
en année. Dans ce dernier cas la Chambre des lords n’a pas be¬ 
soin d’être consultée. Ceci pose la question de savoir quelle est 
la meilleure procédure à suivre pour faire adopter la réforme. 
Les lords préfèrent évidemment les mesures conservatrices et en 
conséquence un projet que l’on tenterait de faire passer en se 
servant de la nouvelle loi parlementaire perdrait sûrement l’ap¬ 
pui des conservateurs alors même que ceux-ci en approuveraient 
le principe. 

Histoire du Suffrage local. — Les absurdités, les anoma¬ 
lies et les fluctuations du droit des femmes même en ce qui 
concerne les assemblées locales montrent la nécessité d’obtenir 
le vote politique. En Angleterre et dans le Pays de Galles les 
femmes sont encore en état d’infériorité relativement au ma¬ 
riage et à la nécessité de posséder des biens, conditions qui ne 
sont pas imposées à leurs isœurs d’Ecosse et d’Irlande. La nou¬ 
velle législation a eu quelquefois pour effet de réduire les droits 
des femmes. 
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En 1835, le mot « mâle » inséré dans une loi priva les femmes 
anglaises de leur ancien droit de vote pour les Conseils mun:- 
cipaux. En 1894 une loi augmentant le droit des femmes pour 
certaines choses les priva cependant du droit de vote comme 
propriétaires. En 1899, quand aux Comtés de paroisse de Londres 
on substitua les Conseils de bourg, les femmes perdirent leurs 
droits d’éligibilité. En 1902, quand les attributions des commis¬ 
sions scolaires en Angleterre furent conbées aux Conseils de 
Comtés, les femmes perdirent leur droit d’éligibilité et pendant 
quelques années purent intervenir seulement comme membres 
auxiliaires. 

Opposition des Tribunaux.— Comme dans beaucoup d’au¬ 
tres pays, les femmes ont essayé avec peu de -succès de faire 
établir leurs droits par les Cours de justice. Après les lois élec¬ 
torales de 1867 et de 1868, l’attention fut appelée sur la loi de 
lord Brougbam de 1850 qui avait spécifié que dans les lois futu¬ 
res votées par le Parlement toute spécification masculine devrait 
être entendue comme comprenant le féminin à moins que ie 
contraire fut expressément mentionné. Les fonctionnaires char¬ 
gés de dresser les listes électorales intelprèteront la loi de diffé¬ 
rentes manières. A Aberdeenn tous les noms de femmes furent 
inscrits sur les registres. A Birmingham, Manchester et dans 
plusieurs autres circonscriptions les femmesi qui réclamèrent 
furent inscrites, alors que à Edimbourg, Leeds, etc., toutes les 
réclamations furent repoussées. Dans la première -espèce qui se 
présenta sur l’interprétation de la loi écossaise (afï. Brown c. 
Ingram), il fut décidé que, eu égard aux usages constants les 
femmes ne pouvaient pas être inscrites. Dans l’affaire « Gbarlton 
c. Lings- » il fut jugé pour l’Angleterre et le Pays de Galles que 
le mot « homme » ne comprenait pas les femmes, et que celles- 
ci étant frappées d’une incapacité électorale elles ne pouvaient 
être inscrites comme électeurs parlementaires. En 1908, dans 
l'affaire « Naime c. Universités », il fut décidé que le mot « per¬ 
sonne » inscrit dan^~ un article spécial de la loi ne pouvait pas 
comprendre les femmes, et que les femmes graduées inscrites, 
sur le rôle électoral pour la représentation universitaire au Par¬ 
lement n’avaient pas pour cela qualité de voter. 

Les tribunaux ont parfois aussi fait obstacle aux droits des 
femmes dans les élections pour les Conseils locaux. En 1873, par 
suite d’une décision intervenue dans une affaire « Rex c. Har- 
rald », les femmes mariées ne purent prendre part aux élections, 
pour les conseils municipaux en Angleterre. Après l’établisse 
ment des Conseils de Comté, une électrice, lady Sandhurst, .se 
croyant elle-même éligible parce que la loi indiquait que tout 
électeur était éligible, se piésenta et fut élue au Conseil de Comté 
de Londres ; mais plus tard son élection fut annulée parce que 
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les juges interprétèrent l’article 69 de la loi, de la façon suivante: 

« Pour tout ce qui concerne dans cette loi le droit de vote aux i- 

élections municipales, les termes indiquant le genre masculin, 
comprennent les femmes, mais implicitement les femmes 
sont exclues du droit d’éligibilité. » | 

Propagande auprès du Parlement. — Depuis la publica- | 

tion de William Thompson « Appel cVune moitié de la race [ 

humaine » répondant à l’exposé de James Mill « Essai de Gou- | 

vernemeni )> qui disait que les femmes pouvaient sans incon¬ 
vénient être exclues des droits politiqueSi, il fut publié un grand 
nombre d’ouvrages favorables à la réforme féministe. 

L’Association politique féminine de Sheffield fut la première 
société ayant le vote des femmes pour but. Elle organisa la pre¬ 
mière réunion publique en 1851, qui vota l’adresse d’une péti¬ 
tion à la Chambre des lords. 

L’organisation méthodique commença après l’échec du projet 
de Stuart Mill sur le vote des femmes. En 1867, les sociétés de 
Manchester, Londres et Edimbourg ,se fédérèrent pour constituer 
la Société Nationale pour le Suffrage des Femmes qui devint j 

plus tard l’Union Nationale pour le Sufîarge des Femmes. ' 

Depuis cette époque la propagande a été faite par des moyens 
légaux ; actuellement, en 1913, sous la présidence distinguée de 
Mrs Milicent Garrett Fawcett, une de ses membres fondatrices et 
oratrices, l’Union compte plus de 400 groupes représentant plus [ 

de 42.000 membres, et dans une période de treize mois (octobre ! 

i911-novembre 1912) elle réunît plus d’un million pour la cause. i 

L’Union politique et sociale des Femmes, fondée par Mrs 
Pankhurst en 1902, commença trois ans plus tard une nouvelle 
méthode de propagande dite « militante » qui conduisit des 
centaines de femmes en prison. Cette union préconisa aussi la 
lutte électorale contre les candidats soutenus par le Gouerne- 
ment. 

D’un autre côté, rUnion nationale a pris la décision de soutenir ‘ 

dans toute élection le candidat qui est le meilleur suffragiste et 
en 1912 elle commença à prendre en considération l’attitude des 
partis dans cette question. Le seul parti réclamant le suffrage 
des femmes est le « Labour Party ». Ses candidate doivent donc 
être plus spécialement soutenus. 

La Ligue d’Hommes pour le Suffrage des Femmes, et la Ligue 
des Femmes pour la Liberté sont également d’importantes socié¬ 
tés suffragistes. On compte enfin quatre journaux hebdomadai¬ 
res -et plusieurs revues mensuelles exclusivement consacrées à i - 

la propagande pour le suffrag des femmes. ! 

Propagande près de la Chambre des Communes. — 

Voici le résumé sommaire de la propagande faite auprès de la 
Chambre des Communes. 
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1° Pétition (i). — 1832. Mary Smith de Stramore (Yorks- 
hire), adresse une pétition au Parlement. 

1851. Lord Garlisle présente à la Chambre des Communes une 
pétition isignée dans une réunion publique à Sheffield. 

1866. John Stuart Mill présente à la Chambre des Commu¬ 
nes la pétition de 1.499 femmes. Les signatures avaient été re¬ 
cueillies en quinze jours. 

1852 à 1905. 1.747 pétitions réunissant 487.747 noms, sont 
présentées à la Chambre des Communes. 

1896. Un appel signé par 257.000 femmes est présenté au 
Parlement. 

1906. Une déclaration est signée par 52.000 femmes pour la 
plupart ouvrières ou employées. 

1909-1910. Une pétition signée par 280.000 électeurs est pré¬ 
sentée au Parlement. 

Sociétés ayant adressé au Parlement des résolutions 
suffragistes.— Association de tempérance des femmes de la 
Cran d e-B r et agn e. 

L’Union de tempérance des femmes écossaises. 

L’Union Nationale des femmes ouvrières (1902-1909-1912). 
Cette société est la plus imporatnte organisation de femmes en 
Angleterre. Elle compte 139 filiales et 47 branches dans lesquelles 
1.408 'sociétés sont représentées.. 

L’Association des Directrices de pensionnat. 

L’Association des Femmes professeurs de l’Université. 

Les Maîtresses auxiliaires des Ecoles secondaires. 

L’Association des Gardes-malades diplômées;. 

L’Association Coopérative des femmes. (Seule organisation 
représentant les femmes mariées ouvrières). 

La Fédération libérale des femmes. (1) 

La Fédération libérale des femmes écossaises. (1) 

Le Parti ouvrier indépendant. (1) 

La Société fabienne. (1) 

Parmi les autres organisations qui ont adressé des pétitions 
au Parlement ou qui se sont prononcées en faveur du suffrage 
des femmes on compte : 

140 Conseils municipaux, parmi lesquels on peut mention¬ 
ner ceux des importantes villes de Glasgow, Birmingham, Liver- 
pool, Manchester, Dublin, Edimbourg, Cardiff, Belfast, New¬ 
castle, etc., et un certain nombre d’autres assemblées locales. 

La Convention des Bourgs royaux d’Ecosse ; 

L’Association libérale des hommes écossais ; 

Le « Labour Party ». 


(1) Une brève revue du Suffrage des Femmes, publiée par l’Union Nationale 
pour le Suffrage des Femmes (Londres). 

( 2 ) Ces sociétés ont inscrit le Suffrage des Femmes à leur programme. 
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Grandes manifestations. — 1851. Réunion publique à Shef- 
field. 

1868 à 1878. Réunions publiques à Manchester, Birmin¬ 
gham, Londres, Edimbourg, Dublin, Bristol, Leeds, Newcastle et 
quelques autres villes. 

1880 à 1884. Grandes réunions à Manchester, Londres, Bris¬ 
tol, Birmingham, Badford, Nottingham, Sheffield, Glasgow et 
Edimbourg. Après 1907, meetings et mmiifostations plus impor¬ 
tants encore. 

1907. 3.000 femmes marchent en procession dans Londres, 
1.500 dams Edimbourg et 2.000 à Manchester. 

1908. 15.000 femmes marchent en procession dans Londre.-. 

1908. Manifestation à Hyde-Park, réunissant environ 500.000 

personnes. 

1910. Environ 5.000 meetings (non compris ceux tenus en 
plein air). Manifestation à Hyde-Park réunissant 250.000 per¬ 
sonnes et une autre à Trafalgar-Square réunissant 10.000 per¬ 
sonnes. 

1911-1913. Les meetings et les manifestations sont devenus 
si nombreux qu’on ne peut les compter. Dans des centaines de 
villes, à côté de plus petites réunions, des meetings sont tenus 
régulèrement dans les plus grandes salles. A Londres, Albert 
Hall qui contient plus de 10.000 personnes est rempli 5 fois pen ¬ 
dant l’année 1912. 

Sociétés qui ont pour objet le Suffrage des Femmes. 

-- L’Union Nationale des Sociétés pour le Suffrage des Fem¬ 
mes (4.200 membres, 411 branches, revenus (octobre 1911-novem- 
bre 1912) : 1 million ; organe hebdomadaire : « The Commoii 
Cause ».• 

L’Union Nationale politique et sociale des Femmes. Organe 
hebdomadaire : « The Suffragette ». 

La Ligue des Femmes pour la Liberté. Organe hebdomadaire : 
« The Vote ». 

La Ligue d’hommes pour le Sufirage des Femmes. 

L’Association conservatrice et unioniste jDour l’ahranchisse- 
ment des Femmes. 

La Ligue des actrices pour l’affranchissement des Femmes. 

La Ligue des artistes pour le Suffrage. 

La Société catholique pour le Suffrage des Femmes. 

La Ligue protestante pour le Suffrage des Femmes. 

La Société « Civil Service » pour le Suffrage des Femmes. 

La Ligue de l’Eglise libre pour le Suffrage des Femmes. 

La Ligue des Amis du Suffrage des Femmes. 

La Société suffragiste des professeurs de gymnastique. 

Le Club international pour le Suffrage. 

La Fédération irlandaise pour le Suffrage des Femmes. 
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La Ligue irlandaiæ pour le Suffrage des Femmes. 

La Ligue juive pour le Suffrage des Femmes. 

L’Union londonienne des Gradués universitaires. 

L’Union politique des hommes pour raffranchissement des 
femmes. 

La Société nationale industrielle et professionnelle. 

La Nouvelle Société constitutionnelle pour le Suffrage des 
Femmes. 

Le Club violet, blanc et vert. 

L’Atelier du Suffrage. 

L’Union écossaise des femmes universitaires. 

La Ligue des Eglises écossaises. 

L’Union d’avant-garde des femmes libérales. 

La Ligue des femmes de lettres. 

Le Comité des femmes électrices d’Australie et de Nouvelle- 
Zélande. 

La Ligue des Femmes pour la résistance à l’impôt. 

L’Union suffragiste « Gynovic ». 

La Ligue pour la R.éforme politique. 

L’Association « Votes for Women». Organe hebdomadaire : 
Votes for Women ». 

La Ligue des Militantes spiritualistes, etc. 


ILE DE MAN 

Hommes Femmes Total 

Population 1911 : 29,953 28,081 52^34 

Cette petite île, située à égale distance de l’Angleterre, de l’Ir¬ 
lande et de l’Ecosse, a un parlem'ent spécial, la « Maison des 
Clefs », pour lequel le droit de voter a été accordé aux femmes 
propriétaires en 1881 et étendu aux femmes payant des impôts 
en 1892. 


ALLEMAGNE 

Hommes Femmes Total 

Population 1910 : 32,031,967 32,871,456 64,903,423 

Vote politique. — Les femmes allemandes sont encore com¬ 
plètement exclues du vote politique, aussi bien pour le Reichs¬ 
tag que pour les Parlements des différents états; de la Confédéra¬ 
tion. 

Vote municipal.— Dans la majorité des états germaniques, 
lorsque la participation au gouvernem.ent local dépend du droit 
de propriété, les femmes jouissent d’un droit de vote très res- 
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treint pour la représentation des communes rurales. Elles 
rfont pas le vote personnel, mais peuvent seulement voter par 
l’intermédiaire d’un parent ; s’il s’agit d’une femme mariée, c’est 
le mari qui agit comme mandataire. Souvent, ce droit restreint, 
qui en pratique est fort désagréable, est refusé aux femmes dans 
ceux des états du sud et du sud-ouest où l’administration locale 
est organisée d’après le système français, lequel ne fait aucune 
différence entre les villes et les communes rurales. Dans ces 
états, comme aussi dans les villes de Prusse, le droit de vote 
dépend du droit de bourgeoisie, que ne possèdent pas les fem¬ 
mes, ou que, du moins, elles n’ont pas de la même façon que 
les hommes. 

Avec le temps, diverses modifications ont été apportées dans 
le droit de vote des femmes ; ces changements ont été quelque¬ 
fois avantageux, d’autres fois défavorables. Ainsi, nous trouvons 
que dans le royaume de Bavière, sur la rive droite du Rhin, 
dans le duché de Saxe-Meiningen, dans les principautés de 
Reuss, Waldeck-Pyrmont, Schwartzburg-Rudolstadt, Schwartz- 
burg-Sonderhausen et Hohenzollern, les femmes propriétaires 
jouissent du droit de vote tout aussi bien dans les villes. Dans 
le Grand-Duché de Sâxe-Weimar-Eisenach, les femmes ne peu¬ 
vent pas, comme cela a lieu dans quelques autres endroits, ac¬ 
quérir le droit de bourgeoisie dans les mêmes conditions que 
les hommes, mais cependant elles acquièrent en même temps un 
droit de vote presque semblable, la seule différence c’est que 
les femmes ne peuvent voter que par rintermédiaire d’un pa¬ 
rent. Dans les communes rurales du royaume de Saxe, les fem¬ 
mes célibataires et les veuves possédant des terres ont le droit de 
vote et peuvent l’exercer en personne ; d’après un nouveau règle¬ 
ment de 1912, les femmes mariées peuvent, sons certaines condi¬ 
tions, exercer c-e- droit. G’es't aussi le cas dans les communes 
rurales de la province prnssienne de Hanovre, de Brême, et de 
quelques-unes de Lubeck. Les endroits où le droit de vote mu¬ 
nicipal par mandataire est donné aux femmes propriétaires son% 
outre ceux déjà cités, les suivants : la Prusse (sauf les provin¬ 
ces rhénanes)!, Brunswick), Saxe-Altenberg, Lippe-Deltmold, 
Hambourg. 

Les femmes ne sont nulle part éligibles:, et dans les endroits 
suivants elles ne sont pas même électrices : Wurtemberg, Bade, 
Oldenbourg, Mecklenbourg, Anhalt, Saxe-Gobourg-Gotha, Alsa¬ 
ce-Lorraine. 

Vote religieux. — Les femuies allemandes siont exclues des 
élections concernant les affaires religieuses (sauf dans les égli¬ 
ses protestantes réformées et luthériennes). Elles n’ont pas le 
droit de vote pour les élections du clergé ; elles ne sont ni élec¬ 
trices, ni éligibles dans les élections pour les représentants d’une 
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congrégation, pour les administrateurs religieux ou pour les 
membres des Gonis'eils d’église-s. En quelques endroits et dans 
certaines congrégations (à Osnabrück, Ditmar, St-Georges-Bec- 
lin), les femmes avaient autrefois Le droit de vote, mais celui-ci 
a peu à peu disparu, ou a été aboli par de nouvelles ordonnan¬ 
ces du synode. Ce droit, cependant, est encore en vigueur dans 
les églises réformées de Lubeck et Hambourg, comme aussi, 
quoique très restreint, dans la Frise orientale, tandis qu’il fut 
introduit il y a six ans dans six congrégations de Brême. En 
Alsace-Lorraine, les synodes des deux églises rôlormée -et luthé¬ 
rienne ont décidé à une large majorité de donner aux femmes 
le droit de vote dans les 'alïaires religieuses, mais toutefois le 
Gouvernement n’a pas encore donné son consentement à cette 
innovation. 

Vote pour les Représentants des intérêts profession¬ 
nels. — La loi impériale qui réglait les élections des représen¬ 
tants des: intérêts professionnels, reconnaissait pour la première 
fois en quelque manière l’égalité entre les hommes et les fem¬ 
mes allemands. Dans l’importante législation de la fin du siècle 
dernier comprenant rassurance, les; femmes obtinrent à la fois 
les droits d’électorat et d’éligibilité pour les élections des repré¬ 
sentants aux assemblées, des administrateurs et des membres 
des Gomitéa, dans les Sociétés de Secours Mutuels, lesquelles 
administrent les fonds au profit des assurés. 

Gependant les femmes ne pouvaient remplir les fonctions 
officielles d’inspectrices d’assurance, ni être nommées dans les 
hauts grades de l’administration, et, en 1911, quand une nou¬ 
velle législation fut adoptée, daus laquelle les trois branches 
d’assurance : maladie, accident, infirmité, furent en outre défi¬ 
nies et codifiées, cette distinction fut encore maintenue. 

D’après ce principe, les femmes sont électrices et éligibles 
dans les électionis pour les Bureaux administrant l’assurance 
des employés salariés qui fonctionnent depuis le 1" janvier 
1913, mais elles ne peuvent remplir les hauts emplois admini- 
tratifs ici aussi, comme d’ailleurs cela existe en général, et de 
même si elles sont admises à ces hauts grades elles ne peuvent 
en aucun cas servir d’arbitres. 

Dans presque tous les Etats de l’empire allemand, les femmes 
commerçantes ont le droit de vote pour les Ghambres de Gom- 
merce, lesquelles sont réglementées de façons diverses dans 
les différents Etats. Dans quelques endroits seulement elles 
jouissent du vote personnel, mais le plus souvent elles sont 
obligées de voter par l’intermédiaire d’un mandataire ou d’un 
parent du sexe masculin. 

Ge n’est que dans le Grand-Duché de Hesse que les femmes 
sont éligibles aux Ghambres de Gommerce, 
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Conditions du suffrage. — Dans les limites étroites dans 
lesquelles les femmes jouissent du vote municipal, il y a un 
très petit nombre de conditions qui sont les mêmes pour les 
hommes et les femmes (âg-e, droit de propriété, paiement des 
taxes, domicile, etc.), mais en général les conditions sont tout à 
fait différentes. Ainsi qu’il a déjà été mentionné, ce sont seule¬ 
ment, sauf quelques exceptions, les femmes propriétaires de 
terre et demeurant dans les districts ruraux qui peuvent voter, 
alors que les hommes appartenant aux communes rurales peu¬ 
vent voter par le seul fait qu’ils paient des impôts sans que la 
condition d’avoir une propriété dans la commune leur soit impo¬ 
sée. En outre, dans la plupart des Etats, les femmes perdent 
ce misérable vote indirect par le mariage. Le mari devient élec¬ 
teur par le droit de propriété de sa femme, et vote pour son 
propre compte, non pas comme parent de sa femme, alors que 
de son chef il ne possède aucun droit, soit par le paiement des 
impôts, soit par la possession d’un revenu. 

Il faut encore mentionner qu’une femme, dûment qualifiée 
pour voter dans une commune rurale, perd ses droits lorsque 
cette commune acquiert le titre de « ville » 

Pour les élections des Conseils d’administration de l’assu¬ 
rance nationale en cas de maladie et de l’assurance des employés 
salariés, les memes conditions sont imposées aux hommes et 
aux femmes. 

Part prise par les femmes dans les élections.— Il est très 
difficile de parler avec quelque autorité de la part prise par les 
femmes dans les élections communales- puisqu’elles n’exercent 
leur droit de vote qu’indirectement, par l’intermédiaire des 
Jiommes sur lesquels elles ne peuvent exercer aucun contrôle, 
et qu’il est impossible de savoir si les mandataires ont voté 
comme les femmes le désiraient. Il en est de même des statis¬ 
tiques concernant le nombre de suffrages exprimés par les 
femmes dans les différents Etats, elles ne- sauraient être d’une 
grande valeur de détermination relativement à l’intérêt que 
prennent les femmes aux affaire-s communales. Un fait cepeu- 
dant significatif, c’est que dans les villes où les femmes ont le 
suffrage, elles se sont plus vivement intéressées aux élections 
que les électrices des campagnes. En Bavière, par exemple, l’en¬ 
quête donna les résiultats suivants : dans les villes, les femmes 
se sont fait représenter aux élections dans la proportion de 
90 0/0, contre 7 0/0 seulement dans la campagne. C’est au-ssi un 
fait bien connu que les hommes, lorsqu’ils désirent obtenir 
quelque réforme dans la commune', ont grand soin de voter au 
nom des femmes., ou bien de les- engager à aller au scrutin dans 
les quelques Etats où elles votent pers/onnellement. « Le vote 
des femmes est extrêmement convenable, vous pouvez en user. 
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ou le laisser, tout comme cela convient le^ mieux ». Cette 
remarque classique d’un électeur rural de Silésie est tout aussi 
bonne pour les autres parties de l’Empire. 

Mais, depuis que le mouvement sufîragiste en Allemagne a 
cris plus de vigueur, la situation a matériellement changé. L As¬ 
sociation pour le suffrage des Femmes, aussi bien que les autres 
sociétés — et plus spécialement la plus ancienne des sociétés 
féministes, « l’Union des Femmes allemandes » — ont eu pour 
objet durant ces années, d’engager les femmes électrices a 
exercer leur droit. Elles ont fait pour cela une active campagne 
de propagande à travers les différentes parties de l’Empire. 
Leurs efforts ont eu des résultats favorables, notamment dans 
ia province prussienne de Silésie et Hesse-Nassau, en Bavière, 
dans le Grand-Duché de Saxe-Weimar-Eisenach, et à Brême. 
Dans la Hesse-Nassau, aux élection® de 1910, 33 0/0 des élec¬ 
trices furent représentées. De meilleurs résultats encore furent, 
obtenus en Silésie, où le pourcentage des électeurs ayant vote 
varia de 10 à 60 0/0 ; la proportion des votes exprimés par les 
parents des électrices fut plus élevé, et même dans une com¬ 
mune toutes les électrices furent représentées, c’est-à-dire que 
la proportion fut de 100 0/0 contre 33 0/0 pour les hommes. 

La part prise par les femmes (comme aussi celle prise par 
les hommes) dans les élections pour les administrateurs dtes 
assurances en cas de maladie était tout à fait minime durant 
les premières années qui suivirent l’application de cette nou¬ 
velle législation ; mais tout a changé depuis que le mouvement 
féministe, et plus particulièrement leis sociétés pour le suffrage 
des femmes, ont expliqué aux femmes l’importance de ces élec¬ 
tions. Ces organisations ont remporté un vérit-able succès puis¬ 
que, en divers endroits, les femmes se sont trouvées en situation 
de présenter des candidates et de les envoyer siéger dans leurs 
commissions locales. 

Les femmes prirent une part active aux premières élection^ 
de rautomne 1912, pour les administrateurs de l’assurance des 

employés. . . , . ■ - 

Les professions féminines qui sont principalement visees pai 
cet article (employées de bureau et de commerce, professeurs, 
infirmières, etc.) sont déjà fortement organisées. Aussi, il arriva 
que dans beaucoup de villes, non seulement les femmes votèrent 
en plus grand nombre que les hommes, mais aussi un grand 
nombre de femmes furent élues;. Ces élections se font d après 
le système de la représentation proportionnelle. 

Mouvement suffragiste. — Bien que le principe du suffrage 
des femmes ait été admis de bonne heure non seulement par 
diverses personnes, mais aussi par certaines organisations sym¬ 
pathiques au mouvement féministe, le mouvement suffragiste 
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n’existe réellement que depuis 1912, année où fut fondée la 
Société suffragiste allemande qui, en 1904, se trans-forma en une 
association. 

Sa vie fut cependant bien compromise pendant les six pre¬ 
mières années, à cause d’une loi en vigueur dans quelques Etats 
(notamment en Prusse), laquelle défendait aux femmes, aux 
enfants d’âge scolaire et aux apprentis de participer aux orga¬ 
nisations et réunions politiques. Pendant plusieurs années les 
femmes pétitionnèrent en vain pour obtenir l’abrogation de 
cette loi. C’est seulement en 1908, quand les lois locales furent 
définitivement abolies et qu’une loi impériale uniforme régle¬ 
menta les Associations, que le niiouvement sufîagiste puib faire 
enfin de réels progrès. 

Dans un espace de temps relativement court, un grand nombre 
de branches furent fondées dans ces Etats qui avaient été for¬ 
cement fermés au mouvement. Ces branches furent alors affi¬ 
liées aux Associations nationales et provinciales. A présent, il 
y a 11 Associations nationales et 11 Associations provinciales 
(prussiennes) représentant 9.000 à 10.000 membres répartis dans 
89 branches locales. 

L’Association a un double objet : 1° obtenir l’égalité politique 
pour les femmes et aider celles-ci à exercer leurs droits poli¬ 
tiques ; 2° engager les femmes qui ont déjà le droit de vote dans 
certaines contrées d’Allemagne, dans les communes, ou pour 
la défense de leurs intérêts professionnels, à faire usage de ces 
droits. 

Au moyen de pétitions au Reichstag et aux gouvernements 
des divers Etats, l’Association fait connaître ses revendications ; 
par des écrits et des discours, elle s’efi'orce de créer un mouve¬ 
ment favorable dans l’opinion publique et dans la presse. L’As¬ 
sociation réclame le suffrage pour toutes les femmes ; c’est-à- 
dire le suffrage universel, égal, secret et direct, comme il existe 
à présent en Allemagne pour le Reichstag, pour les Parlements 
des divers Etats et pour les communes. 

Quelques femmes, bien que suffagistes, déclaraient ne pouvoir 
accepter un programme si démocratique, aussi en 1911 une 
autre société fut formée, c’est l’Association allemande pour le 
suffrage des Femmes, laquelle demanda le voite pour les femmes 

dans les mêmesi termes que les hommes l’ont ou pourront 
l’avoir ». Cette société, d’après les renseignements donnés dans 
l’Annuaire du mouvement suffragiste pour 1913, compte environ 
2.300 membres ; elle est formée par l’Association Silésienne 
(fondée en 1908), l’Association de l’Allemagne occidentale (fon¬ 
dée en 1909), l’Asisociation de l’Allemagne du Nord (fondée en 
1911). 

Durant ces dernières années, les femmes apaprtenant au Parti 
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Social-Démocrate ont fait beaucoup d’agitation pour le suffrage 
des femmes. Chaque année, au printemps, les femmes de ce 
parti font une grande manifestation, et elles ont particulière¬ 
ment attiré l’attention des ouvrières sur la question suffragiste. 

Le suffrage des femmes dans les diverses assemblées légis¬ 
latives.— l'out récemment encore, lorsque la question du 'Suf¬ 
frage des femmes venait en discussion devant le Parlement, 
elle était saluée par d’ordinaires moqueries. Les pétitions que 
l'Association pour le suffrage des Femmes adressa au Reichstag 
et à la Chambre des Dépotés prussienne', poui réclamer l’exten¬ 
sion du droit de suffrage pour les femmes, fut simplement mise 
de côté par le détour des ordres du jour. Il y eut quelque progrès 
lorsque la Commission des pétitions au Reichstag, en mars 1913, 
décida de mettre sur la dernière pétition envoyée par l’Associa¬ 
tion au Chancelier de l’Empire « pour prendre connaissance ». 
Les pétitions pour le suffrage municipal qui avaient été présen¬ 
tées ces dernières années par la Ligue des Associations des f em¬ 
mes allemandes et par les Sociétés pour le suffrage des femmes 
aux assemblées législatives des différents Etats trouvèrent un 
meilleurs accueil. Les demandes qu’elles contenaient étaient : 
i"* que dans les cas où les femmes étaient admises à voter par 
l’intermédiaire d’un parent, elles pourraient voter directement ; 
2° que le femmes obtiendraient le vote municipal dans les mê¬ 
mes termes que les hommes. 

Dans quelques-uns des Etats, des modifications aux règle¬ 
ments pour les élections communales ont, depuis un an ou deux, 
été proposées par le Parlement. 

Dans le pays avancé de Bade, il sembla en 1910 que les récla¬ 
mations des femmes allaient être admises ; mais, en Commis¬ 
sion, la loi fut rejetée par 10 voix contre 5 pour toutes les com¬ 
munes, et par 8 voix contre 7 pour les villes. Dans le royaume 
de Saxe, en 1912, un petit point fut gagné, en ce sens que les 
femmes propriétaires terriennes pourraient, sous certaines con¬ 
ditions, voter directement. Dans le Grand-Duché d’Oldenbourg, 
les pétitions des femmes eurent pour effet de réunir, pour la 
première fois dans un Parlement allemand, une majorité favo¬ 
rable au suffrage des femmes. Le 9 février 1912, une loi fut 
adoptée à la Chambre provinciale par 22 voix contre 19, don¬ 
nant à toutes les femmes au-dessus de 24 ans le droit d’être 
élues aux Conseils communaux. Cependant, les femmes devront 
se contenter de cette victoire morale, car le gouvernement a 
refusé son approbation à cette loi. 

Les pétitions edresséesi par l’Association nationale des Fem¬ 
mes et par l’Association silésienne des femmes à la Chambre 
des Députés prussienne étaient en 1911 remises au gouverne¬ 
ment avec la mention « als material » (ce qui peut se traduire 
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par « à mette dans la corbeille à papier). Il n’y eut pas moins 
de 40 pétitions émanant des difTérentes sociétés de femmes qui 
eurent le même sort le 22 octobre 1912. Mais, à cette occasion, 
la question suffragiste fut discutée beaucoup plus complètement 
qu’elle ne l’avait jamais été auparavant, et.les débats durèrent 
plusieurs heures. Il n’y eut certainement rien de nouveau dans 
la position prise par les différents partis dans la discussion, ni 
dans les arguments apportés par les adversaires de la cause, 
mais une forte impression fut faite par les défenseurs de la 
question féministe qui montrèrent à la fois la folie et l’impossi- 
bilité d’empêcher le suffrage en face des faits présents. Ils 
rappelèrent que le dernier recensement de 1907 fit connaître 
qu’il y avait plus de 9 millions de femmes gagnant elles-mêmes 
leur vie, qu’à présent il y a plus de 12.000 femmes occupant des 
postés rétribués ou honorifiques, telsi que ceux de tutrices des 
pauvres et des orphelins, inspectrices des habitations et assis¬ 
tantes' de police, membres des Commissions scolaires, des Comi¬ 
tés de surveillance des ivrognes, des malades et des enfants, 
employées dans les. services municipaux etc., et avec quels 
remarquable succès les femmes avaient rempli toutes ces fonc¬ 
tions ! 

Attitude des partis politiques. — C’est uniquement le parti 
social-démocrate (le plus largement représenté au Reichstag), 
qui a inscrit à son programme et constamment voté en faveur 
du suffrage des femmes pour les élections au Parlement impé¬ 
rial, aux assemblées des divers Etats et aux Conseils commu¬ 
naux, en se servant de cette formule : « Sans distinction de 
sexe ». 

Parmi le parti modéré, il y a seulement une petite fraction 
démocratique qui a inscrit le suffrage des femmes à son pro¬ 
gramme, mais elle n’a pas encore de représentant au Parlement. 
Dans le parti libéral, il y a certainement une majorité en faveur 
du suffrage des femmes, mais jusqu’ici on a refusé de l’inscrire 
au programme du parti pour satisfaire une très forte minorité 
qui ne reste dans le parti qu’à cette condition. A la dernière 
assemblée générale du parti, en octobre 1912, tout fut consacré 
à la question féministe et une discussion animée eut lieu ; les 
femmes du parti, parmi lesquelles se trouvent des propagan¬ 
distes les plus connues du mouvement féministe, y firent preuve 
d’une remarquable habileté. 

Depuis que les lois nouvelles concernant les Associations poli¬ 
tiques ont été appliquées, les femmes sont entrées dans les 
organisations auparavant masculines, et elles y forment un 

surtout au moment des récentes élections pour le Reichstag en 
janvier 1912, et les ont élues à diverses commissions. Ce sont 
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=;eulement maintenant les conservateurs et le centre (parti ultra¬ 
montain) qui n’acceptent pas les femmes comme membre^ 
mais essayent de les maintenir dans leur propres organisations 
üolitiques^Aux dernières élections pour le Reichstag, les fem¬ 
mes travaillèrent très énergiquement et en très grand nombre, 
et elles reçurent les remerciements de tous les partis pour la 
propagande qu’elles avaient faite. 


AUTRICHE 

Hommes Femmes 


Total 


Habitants 1910 14,034.022 14,537,912 38,771,934 

Historique. — La monarchie austro-hongroise est, comme son 
titre officiel l’indique, la réunion des royaumes et des pays 
représentés au Reischsrat. Cet assemblage a quelque chose de 
toît à fait particulier. Depuis la fondation des^ « Mar^^^^^^ 
l’Est » en 955, jusqu’à la Pragmatique sanction «dRee par 

l’empereur Charles VII qui décrétait pour la première fois que 
lerdomàines de la monaroMe ne devaient 

de grands remaniements se produisi-rent dans la carte de 1 Au 
triche. Grâce à des guerres heureuses et, plus encore, a d habiles 
mariages, le petit territoire primitif, « Ostarrichi », s accrut, au 
cours des siècles, de tous les pays qui forment 1 Autriche actuelle. 
D’abord par une alliance personnelle (1526), plus 
« réunion » réelle, le royaume de Boheme, la Moravie et la Sile- 

"’yXré'lïïéunioifde tous ces pays en un seul empire, chacun 

d’eux possède son existence propre et la liberté de se gouyern 

à l’intérieur comme il l’entend. Par les ordonnances impériales 

du 20 octobrâ 1860 et du 26 février 1861, la vieille institution des 

parlements de chaque Etat fut réorganisée et leurs droits et leurs 

limites furent précisés et confirinés. En meme 

nance électorale spéciale fut créée P^*^^ î^^aque Etat et ^usieurs 

fois le droit de vote fut reconnu en principe aux femmes. Les 

dispositions à l’égard des femmes diffèrent ® 

comme les dispositions relatives au droit de vote pour les 

hommes. 

Electorat et Egibilité. - Dans la B^ss^-Autriche dans la 
3‘- session du Landtag (diète provinciale), du ^ 
projet gouvernemental qui accordait le droit de vote aux femmes 
payant personnellement des impôt fut adopte a un e 
^•orité^ Le même droit fut accordé, dans les memes condi¬ 
tions, aux femmes de Bohême, Moravie, Süesie, . 

Voici les dispositions en vigueur aujourd’hui f labvement au 
droit de vote des femmes dans le « Landtag » de chaque pays. 
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Dans la Basse-Autriche (loi du 21 octobre 1907) ; dans la Haute- 
Autriche (loi du 29 janvier 1909) ; en Styrie (loi du 19 février 
1909) ; en Garniole (loi du 5 novembre 1898) ; en Moravie( loi 
du 27 mars 1905) ; en Garinthie (loi du 5 septembre 1902) ; en 
Istrie (loi du 17 mai 1908) le droit de vote pour le « Landtag » 
n’est accordé qu’aux femmes pouvant justifier d’une grande 
propriété foncière personnelle. A Salzbourg (loi du 15 février 
1909) ; dans le Vorarlberg (loi du 13 janvier 1909) ; en Silésie 
(loi du 22 novembre 1875) ; en Bohême (loi du 9 février 1873) ; 
et Tyrol (loi du 26 février 1861), les femmes payant une contri¬ 
bution personnelle sont électrices à certaines conditions, mais 
ordinairement elles ne peuvent voter que par mandataires'. Sauf 
en Bohême, les femmes ^;ne sont jamais éligibles aux 
« Landtag ». » 

Le droit de vote municipal fut accordé aux femmes contri¬ 
buables sous certaines conditions, dans quelques pays d’empire, 
par la loi de l’année 1849 qui organise l’autonomie des com¬ 
munes. Mais depuis ce temps de nouvelles ordonnances muni¬ 
cipales ont tantôt limité, tantôt fortifié les droits des femmes. 
Actuellement les femmes payant une certaine contribution per¬ 
sonnelle sont électrices dans les communes de Salsbourg, Silé¬ 
sie, Vorarlberg, Bohême (sauf à Prague et à Reichenberg), de 
la Basse-Autriche (sauf à Vienne) et la Moravie ; dans les villes 
de Laibach en Garniole, Waidhofïen, Vienne (Neustadt), en 
Basse-Autriche et Trient. Seules les femmes célibataires peu¬ 
vent voter personnellement. Les femmes mariées ne sont élec¬ 
trices que si leur mari lui-même est électeur. Elles votent par 
son intermédiaire. Nulle part les femmes ne sont éligibles dans 
les conseils municipaux. 

Les Conseils académiques de tous les degrés sont nommés et 
convoqués par le gouvernement de chaque Etat. Gependant, ils 
sont formés à peu près tous sur les mêmes bases. La loi du 24 
décembre 1905 relative à ces conseils pour la Basse-Autriche, 
au paragraphe 28 d. stipule que des instituteurs doivent faire 
partie des Gonseils de districts dont quatre faisant partie des 
Gonseils de Vienne. Ne sont éligibles que les professeurs ayant 
enseigné sans interruption au moins pendant dix ans dans des 
élabliss-ements publics. Les instituteurs et les institutrices de 
2" classe dans les écoles populaires primaires ne sont pas éligi¬ 
bles. Les fonctionnaires des deux sexes ayant 5-ans de service 
sont électeurs. Pour la première fois une institutrice fut élue en 
été 1910 pour représenter ses collègues dans le Gonseil de dis¬ 
trict de Vienne. 

D’après la loi du 3 décembre 1896 l’Assistance publique in¬ 
combe en partie aux Etats et aux communes. Dans la plupart 
des communes, aucune disposition de la loi ne s’oppose à l’acti- 
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vité des femmes dans ce domaine. Quelquefois cependant les 
statuts municipaux spécifient que les hommes seuls sont admis 
dans les Conseils de l’Assistance publique ; quelquefois, au con¬ 
traire, la loi spécifie que les femmes peuvent être chargées de 
ces fonctions. 

Dans la Basse-Autriche, la loi du 19 mai 1908 stipule que les 
femmes majeures peuvent être nommées dans le Conseil de leur 
district qui s’occupe d’assistance publique. Leurs droits y sont 
les mêmes que ceux de leurs collègues masculins. La nomina¬ 
tion de ces conseillers est faite tantôt par un magistrat ou par 
le tribunal, ou par le Conseil municipal. A Vienne, c’est un ma¬ 
gistrat qui nomme à ces fonctions les personnes convenables qui 
en font la demande. En Styrie les femmes peuvent, depuis 1906, 
faire partie de ces Conseils aux mêmes conditions que les hom¬ 
mes. En Moravie les femmes non seulement peuvent s’occuper 
du soin des pauvres, mais encore le Conseil municipal peut les 
élire comme membres de la Commission des pauvres, au même 
titre que les hommes. Ces fonctions sont honorifiques partout, 
sauf dans quelques endroits, comme dans l’est de la Moravie. 

Pour les Chambres de Commerce ou d’industrie voici, relati¬ 
vement aux droits des femmes, les dispositions de la loi du 
29 juin 1868 qui est une loi 6^empire. Quand des femmes, des 
mineurs ou des personnes pourvues d’un Conseil judiciaire se 
trouvent être seuls possesseurs d’une affaire, le directeur de cette 
affaire use en leur nom du droit de vote. Comme un très grand 
nombre de femmes possèdent en propre une maison de com¬ 
merce, sans avoir besoin d’un directeur, elles doivent, pour jouir 
de leur droit de vote, faire contresigner leur bulletin par un 
homme quelconque. Dans la pratique, on ne tient pas compte des 
dispositions de la loi d’après lesquelles ne sont admises à voter 
pour les Chambres de Commerce que les personnes ayant le droit 
de vote municipal. A Vienne, par exemple, les femmes n’ont 
aucun droit municipal : elles ne votent pas moins pour les 
Chambres de Commerce et d’industrie. 

En ce qui concerne Véligihüité à ces Chambres la loi dit : 
« Sont éligibles tous les électeurs qui sont citoyens autrichiens 
qui ont 30 ans d’âge et sont depuis 3 ans au moins pourvus du 
droit de vote. Les femmes ne sont pas du tout excluses expres¬ 
sément. Mais dans la pratique on n’a jamais essayé de réclamer 
l’éligibilité pour elles. 

Les Tribunaux de Commerce datent de l’année 1896. La loi 
du 27 novembre concernant les attributions de ces tribunaux 
et leur pouvoir en matière des conflits relatifs au travail, à l’ap¬ 
prentissage, aux salaires, aux accidents, etc., s’exprime ainsi 
au paragraphe 8 : « Le corps électoral des patrons comprend 
les commerçants dont les affaires sont situées dans la juridiction 
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du tribunal de commerce, les femmes sont électrices par manda¬ 
taires.. Le corps électoral des ouvriers comprend de même tous 
les travailleurs des deux sexes âgés de 20 ans qui se trouvent 
dans la juridiction du tribunal. Les hommes seuls sont éligibles 
dans les deux cas. 

Dans les Sociétés de secours mutuels contre la mala¬ 
die, les femmes sont électrices exactement comme les hommes 
(qu’il s’agisse de patronnes ou d’ouvrières). L’éligibilité est un 
point controversé, la loi ne se prononçant pas dans un sens 
ni dans l’autre. Gela dépend donc de l’esprit qui règne dans 
les Asssociations à l’égard des femmes. A Vienne, il est à noter 
que dans la Société des relieurs et des tailleurs une femme a 
été élue membre du Comité. A Vienne, en mars 1911, sur 16.950 
électeurs commerçants, 3.228 étaient des femmes. 

En général, le nombre des femmes qui votent est beaucoup 
moins considérable que celui des hommes. Mais chaque année on 
peut remarquer que le nombre des premières augmente. 

Dans les Sociétés corporatives, comme celle des méde¬ 
cins, les femmes- ont usé jusqu’ici du droit de vote comme les 
hommes. Mais aux dernières élections de la Cham,bre des méde¬ 
cins de la Basse-Autriche, les noms des- femmes-docteurs ont 
été rayés de la liste électorale, sous prétexte que la loi ne recon¬ 
naît le droit de vote qu’aux médecins jouissant de leurs droits 
civiques. Les doctoresses n’ont pas protesté contre cette mesure. 

Vote politique.' — Depuis l’année 1907 où l’on établit le 
suffrage universel des hommes pour les élections de l’Empire, 
toutes les Autrichiennes sont privées du droit de vote et d’éligi¬ 
bilité au Parlement. Jusqu’alors le droit de vote même pour le 
Reichsrat leur était reconnu au moins en principe, et pour le 
Parlement de Curie les grandes propiértaires foncières votaient 
directement, et les- commerçantes ou les industrielles indirecte¬ 
ment par les Chambres de Commerce. 

Durant ces dernières années, un grand nombre de propositions 
de loi accordant aux femmes le droit de vote ont été soumises 
au Parlement par différents députés. Ces propositions n’ont ja¬ 
mais été mises aux voix. 

Le mouvement suffragiste n’est devenu intensif en Autriche 
que depuis 1907 grâce à la fondation du « Comité pour le Suf¬ 
frage ». Ce Comité a dû jusqu’ici concentrer tous ses efforts 
pour aboutir à l’abrogation du paragraphe 30 de la loi sur les 
Associations. D’après cette loi, il est interdit aux femmes, aux 
mineurs et aux étrangers de fonder des Associations politi¬ 
ques ou de faire partie de celles qui existent. La fondation d’une 
Association des femmes pour obtenir le suffrage est donc im¬ 
possible car elle serait considérée comme une association poli¬ 
tique. Voilà pourquoi il ne s’agit pour l’Autriche et pour la 
















137 — 





Bohême que d’un « Comité Sufîragiste » ayant des Groupes à 
Vienne, à Brünn, à Troppan. Ce Comité est affilié à l’Alliance 
Internationale pour le Suffrage. Le Comité s’efforce d’intéres¬ 
ser et de gagner à la cause des Femmes le plus grand nombre 
possible de partisans. Pour cela il provoque de nombreuses réu¬ 
nions publiques, il distribue des brochures et édite un journal 
spécial. Plusieurs députations de ce Comité furent envoyées au 
Parlement pour présenter aux Ministres et aux députés influents 
une pétition demandant rabrogation du paragraphe 30, et le 
droit de vote pour les femmes. C’est aux femmes socialistes 
que revient l’honneur d’avoir organisé dans les rues de Vienne 
le 19 mars 1911, la première grande manifestation populaire, 
qui comprenait un grand nombre de bourgeoises, qui fit une 
grande propagande et fut une imposante démonstration de l’opi¬ 
nion des femmes. 

Le 30 décembre 1912, le « Reichsrat » a adopté une nouvelle loi 
sur les Associations et les réunions publiques. Toutes les restric¬ 
tions concernant les femmes étaient désormais abrogées. Le 
mouvement féministe va donc pouvoir s’organiser régulièrement 
dans tous les pays d’empire. Toutefois la loi doit être présentée 
à la Chambre des Seigneurs (Sénat) qui lui fera subir quelques 
modifications, puis elle reviendra devant la Chambre des dépu¬ 
tés. Il est à espérer qu’en ce qui concerne les femmes il n’y sera 
rien changé. 

En ce qui concerne l’attitude des partis politiques vis-à-vis de 
la question du vote des femmes, on peut dire que jusqu’ici les 
socialistes sont les seuls parmi les « allemands » à l’avoir mis 
à leur programme. Les pangermanistes sont des adversaires 
résolus ; les partis progressistes se sont plus ou moins réservés, 
personnellement un petit nombre de députés se sont montré des 
amis convaincus. Le député viennois Ofner s’est toujours 
montré un chaud et dévoué partisan du vote des femmes. 

En Bohême la situation est, sous certains rapports, essen¬ 
tiellement différente et les événements de ces derniers temps ont 
mis au premier plan des préoccupations de l’opinion publique 
la question du vote des femmes. Nous devons donc en parler 
spécialement. 

Le nombre des habitants est de 6.769.548, dont 3.307.633 hom¬ 
mes et 3.461.855 femmes. Comme nous l’avons dit les femmes 
possèdent le droit de vote et d'éligibilité au Landtag. Depuis 1864 
elles ont aussi le droit de vote municipal, sauf à Prague et à Rei- 
chenberg. Comme le droit de vote politique dépend du droit de 
vote municipal, les femmes de ces villes en sont donc privées 
aussi. 

La Bohême étant catholique, les femmes n’ont pas le droit de 
vote en matière ecclésiastique. 
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Pour les Chambres et les Tribunaux de commerce, pour les 
Caisses d’assurance, la situation des femmes est la même que 
celles des hommes. 

Le pourcentage des femmes usant de leur droit de vote est 
beaucoup plus considérable que celui des hommes. Aussitôt 
qu’elles furent admises à voter, elles prirent part personnelle¬ 
ment aux élections et l’on a pu dire à juste titre que les femmes 
tchèques sont mûres politiquement parlant, déjà organisées et 
capables de travailler avec les hommes dans tous les partis. Elles 
sont presque toutes venues aux urnes et ont voté avec intelli¬ 
gence et justice. Il est intéressant de rappeler à ce propos le 
mot d’un homme politique tchèque bien connu, le Mattusch, 
dans un ouvrage intitulé « Quelques réflexions sur l’Etat bohé¬ 
mien » est paru en 1870. Il dit : « Nous avons vu les femmes 
voter, -en grand nombre, pour l’élection de nos députés, elles se 
rendaient gravement aux urnes avec la conscience d’accomplir 
un acte important, et sans se laisser séduire par les déclamations 
des partis, elles votaient résolument, d’après leurs convictions ». 

On ne peut pas parler d’une action positive des électrices sur 
la législation et sur les lois sociales. La première femme députée 
ne fut élue à Jungbuzlau-Nymburg qu’en 1912, et son élection 
n’est pas encore validée. Mais les femmes de Bohême ont indi¬ 
rectement beaucoup travaillé et elles ont ont obtenu déjà quel¬ 
ques résultats. 

En 1908, le gouvernement autrichien présenta un projet de 
réforme électorale pour la Bohême. D’après ce projet : 1° les 
femmes de Prague et de Reichenberg recevraient le droit de 
vote ; 2° les femmes seraient exclues du quatrième collège élec¬ 
toral proposé et qui comprendrait les petits contribuables non 
compris dans les trois catégories d’électeurs actuels ; les hom¬ 
mes seuls seraient éligibles. 

En mars 1912, un sous-Gomité de 9 membres (3 allemands, 3 
« grands propriétaires », 3 députés de Bohême) fut chargé 
d’examiner ce projet. Malgré les « 3 Bohémiens » qui défen¬ 
dirent autant qu’il leur fut possible le droit de vote pour les 
femmes, on refusa de l’inscrire au 2® paragraphe de la loi. Leur 
amendement fut repoussé par 6 voix contre 3. Il est donc sérieu¬ 
sement à craindre que le 4® collège électoral soit bien exclusi¬ 
vement composé d’hommes. 

Les conclusions de la Commission pourraient avoir force de 
loi sii elles obtiennent la majorité au « Landtag » de Bohême, 
et l’assentiment de l’empereur. Devant la menace de perdre le 
droit de vote, les femmes du royaume de Bohême s’unirent pour 
créer une agitation à ce sujet dans le pays, et d’accord avec les 
partis avancés les associations féministes présentèrent une can¬ 
didate pour une élection partielle au Landtag dans le district 
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de Jungbunzlau-Nymburg. Les électeurs eux-mêmes comprirent 
la gravité des circonstances et, au scrutin de ballottage, le 13 juin 
ils élirent par 1.161 voix sur 1.248, Mme Bozena-Vikova-Kune- 
ticka une doctoresse très notoire. Le gouverneur Prince Thun 
s’étant refusé à valider cette élection, malgré le texte de la loi 
qui reconnaît le droit des femmes, tout l’effort des féministes se 
concentre sur ce point : faire valider l’élection de Mme Vikova- 
Kuneticka par les- autorités (Gouverneur et Landtag). Pour cela 
des réunions publiques et des manifestations ont lieu dans toute 
la Bohême. Une pétition se couvre d’un très grand nombre de 
signatures. 

En ce moment, la ville de Prague s’occupe aussi d’un projet 
de réforme électorale, le projet accorde aux femmes le droit de 
voter par mandataire. Les femmes s’efforcent d’obtenir le droit 
de voter directement. 

A l’exception des cléricaux, tous les partis politiques de la 
Bohême, aussi bien à la Chambre que dans les Clubs, sont favo¬ 
rables au vote des femmes et comptent sérieusement avec le 
mouvement suffragiste bien organi^^é. 

HOLLANDE 

Hommes Femmes Total 

Population 2,944,079 3 001 076 5,945,155 

Droits municipaux. — Les femmes de Hollande sont- à l’heure 
actuelle absolument exclues de toute participation aussi bien 
dans l’administration des cités que dans celle de l’Etat. Elles ne 
sont ni électrices ni éligibles aux élections municipales. Depuis 
1903 cependant elles peuvent être choisies par les Conseils muni¬ 
cipaux pour les Conseils des écoles, pour les Conseils de secours 
aux pauvres et comme tutrices officielles des orphelins. Et, en 
fait, elles sont fréquemment désignées. Depuis 1898 les femmes 
sont aussi désignées comme inspectrices du travail. Les hol¬ 
landaises commerçantes ont été autorisées depuis 1901 à voter 
et à . se faire élire pour la Chambre de Commerce dans les mêm3s 
conditions que les hommes. 

Droits religieux. — Dans les églises luthériennes, juives et 
ménolites, les femmes sont autorisées à voter et sont éligibles 
dans les mêmes conditions que les hommes (1). Le synode na¬ 
tional de l’église luthérienne a donné ces droits aux femmes 
en 1908, immédiatement après le Congrès international d’Ams¬ 
terdam. L’église réformée, en revanche, continue à refuser aux 


(1) Paiement d’une taxe pour l’église, âge minimum 25 ans, domicile dans la 
localité. 
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femmes l-es droits qui sont accordés aux homm-esi. Deux péti¬ 
tions signées par 9000 femmes et 5000 hommes appartenant h 
l'église réformée furent rejetées par le synode par 10 voix contre 
9 à Tautomne de 1909, en dépit de ce fait que diverses paroisses 
s’étalent prononcées par une forte majorité en faveur du vote 
des femmes. Le synode si’est de même déclaré contre l’admis¬ 
sion des femmes à 'l’exercice du culte. 

Le mouvement féministe. — Le mouvement pour l’affran¬ 
chissement politique et municipal des femmes remonte à 1883 
environ, quand la doctoresse Arletta Jacobs, la première femme 
médecin hollandaise, réclame comme contribuable son inscrip¬ 
tion sur les listes électorales municipales et en même temps 
présenta une pétition aux Etatsj-Généraux demandant les liber¬ 
tés politiques pour les femmes. Le seul résultat de sa démarche 
fut un refus très net et rintroduction expresse du mot mâle dans 
la constitution revisée qui, en 1887, étendit la franchise à 200.000 
électeurs masculins. Cependant les femmes avaient été appe¬ 
lées nettement à s’intéresser à la question et en 1894 la première 
société pour le suffrage des femmes fut fondée. G’était la 
« Verechiging Voor Vrouwenskiesrecht » (l’Union pour le suf ¬ 
frage des Femmes). 

La première occasion d’action vigoureuse qui se présenta fut 
lors des élections pour les Etats Généraux en 1905, alors qu’un 
des articles du programme était la révision de la Constitution. 
Les femmes pressèrent les différents candidats aux meetings 
tenus au cours de la campagne et firent de leur mieux dans des 
entretiens personnels pour les infiuencer en faveur du suffrage 
des femmes. 

Comme le gouvernement refusait leur requête tendant à la 
nomination d’une femme dans la commission chargée dé reviser 
la Constitution, l’Association pour le suffrage des Femmes rédi¬ 
gea elle-même un texte qui fut soumis à la reine et au premier 
ministre en personne, et qui fut l’objet de commentaires favora¬ 
bles dans la presse. 

Au printemps de 1907 la Commission publia son rapport et 
sur ses 7 membres 6 se prononcèrent en faveur d’un examen 
sympathique de la question féministe. La Commission laissa Je 
soin au gouvernement de décider sur rinterprétation de l’ar¬ 
ticle 80 de la Constitution concernant le droit de vote pour ie 
Parlement. En octobre 1907 le gouvernement fit connaître sa 
décision selon laquelle dans l’article 80 aucune mention n’était 
faite des femmes, c’était seulement 6.'électeurs qu’il s’agissait. 
IfAssociation pour le suffrage des Femm-es suggéra alors que 
les mots « homm-es et femmas! » fussent 'substitués au mot 
« électeurs ». Ceci ne fut pas adopté, mais le gouvernement 
cependant s’exprima favorablement au sujet du, vote des fem- 
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mes dams l’exposé des motifs de son projet de loi. La presse 
envisagm la question sérieusement et une brochure de Van 
Houten, ancien : dnistre et leader du parti libéral indépendant, 
contribua largement à poser la question devant l’opinion. On 
pouvait croire que quelque chose allait enfin être réalisé quand 
un changement de ministère — le cabinet libéral fut remplacé 
par un cabinet conservateur — renversa tous les espoirs de réa¬ 
lisation immédiate. 

Le Parlement se réunit en septembre 1908 et dans le discours 
de la reine aucune allusion n’était faite à la révision de la Cons¬ 
titution. Dans les meetings de protestation qui furent tenus im¬ 
médiatement après par les socialistes et les radicaux on réclama 
:e suffrage universel pour les deux sexes. Bien plus, pendant la 
discussion dui budget devant le Parlement, quatre des partis 
politiques sur sept se déclarèrent en faveur du suffrage des 
femmes. 

Lesi nouvelles élections de juin 1909 aboutirent à la victoire 
de la coalition ■cléricale, de telle sorte que les espérances d’une 
réforme constitutionnelle furent, de nouveau réduites à néant. 
Dams son discours d’ouverture, en septembre, le ministre de 
l'Intérieur fit, certes, allusion aux intentions que le gouverne- 
mont avait de nommer ume Commission pour préparer un projet 
de révision, mais ce fut pour déclarer, en novembre, qu’il n’y 
avait aucune hâte à solutionner la question, L’Association pour 
le suffrage des Femmes pétitionna alors auprès du gouver¬ 
nement pour la nomination immédiate d’une Commission et 
pour que des femmes furent admises. 

Au début de 1910 la Commission fut -enfin nommée, mais un 
entretien persionnel avec le ministre de l’Intérieur qu’eurent les 
deux présidentes de l’Association pour le suffrage des Femmes 
n’eut aucun résultat. Les femmes essayèrent alors d’exercer une 
influence directe siur les membres de la Commission, qui com¬ 
mencèrent à s’intéresser sérieusement à la question du suffrage 
féminin. Pendant l’hiver 1910-1911 une campagne vigoureuse 
en faveur du suffrage universel pour les deux sexes fut entre¬ 
prise par les partis de la gauche (socialistes, radicaux et union 
libérale) au cours de laquelle des pétitions monstres furent lan¬ 
cées, des meetings populaires furent tenus. Les différentes 
sociétés suffragistes féminines prirent une part active à cette 
campagne. A l’automne de 1911 le bruit se répandit que la Com¬ 
mission parlementaire s’était prononcée contre le suffrage des 
femmes, et dans son discours à l’ouverture du Parlement le pre¬ 
mier ministre ne fit aucune allusion à la question de la révi¬ 
sion. Le résultat fut un. renouvellement de l’agitation populaire 
et des démonstrations plus vigoureuses» que jamais de la part de 
la gauche et des femmes. 

En juin 1912 la crainte que les femmesi avaient de ne rien 
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obtenir de la révision de la Gonstitulion se réalisa. L’article 80, 
était-il déclaré, devait être interprété comme ne s’appliquant 
qu’aux Hollandais du sexe mâle ayant le droit de vote et d’éligi¬ 
bilité. Une tempête de protestation s’éleva alors au sein des 
Sociétés pour le suffrage des Femmes au moyen de la presse et 
par l’organi&ation d’un « Jour de propagande pour le suffrage 
universel, le 15 juin ». A l’ouverture du Parlement, en septembre 
1912, la reine annonça un projet de loi gouvernemental de révi¬ 
sion de la Constitution avant la fin de l’année. Ceci fut suivi de 
démonstrations répétées des socialistes en faveur du suffrage 
universel sans distinction de sexe. Les femmes cependant n’ont 
pas grand espoir de succès avec le gouvernement conservateur 
actuel. 

Il est impossible que le projet de loi présenté le 5 février 1913 
pour le suffrage universel de tous les citoyens hollandais mâles 
a.yant plus de 25 ans — et qui sont soit propriétaires de leur 
m.aison soit qui ont une position indépendante — soit discuté 
et voté dans la législation actuelle. Pour cette raison, les femmes 
concentrent tous leurs espoirs et tous leurs efforts dans les 
nouvelles élections pour la seconde Chambre qui auront lieu de 
bonne heure en juin. 

Les Sociétés pour le suffrage des Femmes prennent une part 
active à la campagne électorale car une victoire possible de la 
gauche amènerait un changement de ministère favorable au 
suffrage des femmes (1). 

Le mouvement pour le suffrage des femmes en Hollande est à 
l’heure actuelle représenté par trois organisations. L’C/mon pour 
le suffrage des Femmes, qui a déjà été mentionnée et qui compte 
à l’heure actuelle environ 14.000 membres répartis dans 108 
sections locales ; VAssociation hollandaise pour le suffrage des 
Femmes, fondée en 1907, qui a environ 4.800 adhérents répartis 
en 62 sections ; et enfin la Ligue des Hommes pour le suffrage 
des Femmes, fondé en 1908 après le Congrès d’Amsterdam et 
qui a environ 200 adhérents et 4 sections. 


SUISSE (2) 

Population, 1910 : 3.741.971 

Les femmes ne possèdent aucun droit électoral dans la com¬ 
mune ou dans l’Etat. 


(1) Depuis que ce livre a été publié, en Hollande les élections ont eu lieu et se 
sont terminées par une victoire complète de la gauche. Un ministère libéral a pris 
le pouvoir et doit incessamment déposer un projet de loi instituant le suffrage 
universel. Les socialistes et les radicaux avancés demandent que le texte soit 
etendu aux deux sexes. 

(2) Jus Suffragié, rapports de l’A. I., 1908-1909-1911. 
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Il y a quarante ans, lorsque la Constitution fut revisée, le 
suffrage fut demandé pour les hommes et les femmes, mais la 
propagande active ne commença pas avant 1897 ; elle fut le 
résultat de la publication d’un essai sur la question sufîragiste 
que le professeur Hilty, de Berne, publia dans VAnnuaive poli¬ 
tique de la Suisse. Ce ne fut que le 28 janvier 1909 que fut fon¬ 
dée à Berne l’Association nationale suisse pour le suffrage des 
Femmes. Depuis cette date, les femmes ont acquis, dans divers 
cantons, le droit de vote pour les Comités scolaires, pour les 
Conseils de travail et pour les Conseils paroissiaux. 

Les femmes de l’Eglise libre du canton de Vaud possédaient 
le vote avant 1908. Dans ce même canton, elles ont acquis un 
droit semblable dans l’Eglise nationale en novembre 1908 et 
l’ont exercé pour la première fois aux élections des marguilliers 
en avril 1910 ; les journaux relatèrent que, « à ces élections, 
les femmes furent presque partout en majorité ». A Genève, les 
femmes ont le droit de vote dans l’Eglise nationale protestante, 
et à Neuchâtel dans l’Eglise protestante indépendante. A 
Zurich, les femmes ont l’éligibilité, et à Neuchâtel elles ont 
l’électorat et l’éligibilité pour les Conseils professionnels. A 
Neuchâtel, Zurich, Bâle-Ville et Lucerne, elles ont le droit de 
vote pour les Commissions scolaires. Le 26 juin 1906, les femmes 
de Chaney (Genève) votèrent pour la première fois aux élections 
pour un pasteur. Il y eut 90 femmes et 27 hommes qui se firent 
inscrire, ce qui représenta un pourcentage de 61 0/0 d’élec- 
trices et seulement 34 0/0 d’hommes. La presse rapporta que 
« les élections eurent lieu d’une façon calme et digne. Les élec- 
trices ne montrèrent ni embarras, ni timidité, en exerçant leurs 
droits. » 


FRANCE 

Population 1911 : 36.601.509 

Electorat et éligibilité. — Les Françaises ont été tenues 
jusqu’à présent en dehors de toutes les élections ayant un carac¬ 
tère politique, mais, néanmoins, elles sont parfois appelées à 
voter, et peuvent même, dans divers cas, être élues. 

Voici en quelles matières, et dans quelles conditions, les fem¬ 
mes françaises sont électrices et éligibles : 

Enseignement. — La loi du 30 octobre 1886 modifiée par la 
loi du 14 juillet 1901 a institué dans chaque département un 
Conseil de l’Enseignement primaire, comprenant un certain 
nombre de membres élus par les instituteurs et institutrices pu¬ 
blics, et pris parmi eux sans distinction de sexe. 

Le Conseil Supérieur de l’Instruction Publique comprend des 
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représentants élus par les membres de l’Enseignement primaire 
(Loi du 27 Février 1880). Les institutrices sont électrices et éli¬ 
gibles, l’une d’entre elles a été ainsi appelée dernièrement à 
siéger dans ce Conseil. 

Travail. — Il existe dans chaque département un Conseil 
du travail (décret du 17/septembre 1900 modifié par le décret du 
2 janvier 1901) pour lequel sont électeurs et éligibles les Fran¬ 
çais de Vun ou Vautre sexe ayant travaillé pendant 10 ans 
comme patrons, ouvriers ou employés dans l’une des professions 
inscrites. 

A Paris, siège un Conseil Supérieur du Travail comprenant 
entre autres : 26 membres élus par les patrons, et 26 membres 
élus par les ouvriers. La candidature des femmes est admise 
dans les mêmes conditions que celle des hommes (Décret du 14 
mars 1903). Des femmes ont d’ailleurs été élues à diverses re¬ 
prises. 

Conseils des Prud’hommes. — Depuis 1907 (loi du 27 
mars) les femmes sont électrices pour les Conseils des Prud’¬ 
hommes. 

La loi du 15 novembre 1908, qui a étendu aux employés la 
compétence des Conseils de Prud’hommes, a accordé aux fem¬ 
mes l’éligibilité. 

—En fait, il y a dans plusieurs départements des Conseillères. 
Dans le département de l’Isère, une femme a même été nommée 
vice-présidente par ses collègues. 

Commerce. — Une loi du 19 février 1908 a permis aux fem- 
m.es commerçantes de prendre part aux élections' pour la nomi¬ 
nation des juges aux Tribunaux d-e Commerce, mais l’éligibilité 
ne leur a pas encore été conférée. 

Il y a très peu d’hommes qui votent pour ces élections, et 
encore moins de femmes. Il est vrai que ces dernières n’y sont 
guère encouragées, car, tandis qu’on inscrit d’office sur les listes 
électorales tous les commerçants patentés, on attend que les 
commerçantes viennent réclamer leur inscripion. En outre, les 
formalités se compliquent pour les femmes mariées du fait 
qu’elles n’ont point de nationalité propre, mais qu’elles pren¬ 
nent la nationalité de leur mari. 

Ce sont également ces difficultés, nécessitant de nombreuses 
démarches, qui font que les ouvrières ne participent qu’en très 
petit nombre aux élections pour les Conseils de Prud’hommes. 

Les membres des Chambre de Commerce et des Chambres 
consultatives sont nommés par les mêmes électeurs que les 
juges des Tribunaux de commerce ; c’est donc dire que là encore 
les femmes sont éligibles. 

Postes, Télégraphes, Téléphones. — Le décret du 6 juin 
1906, modifié par les décrets du 18 janvier. 1910 et 20 août 1911, 


















1 


— 145 — 

a organisé un Conseil d’Administration des Postes, Télégraphes 
et Téléphones, des Conseils régionaux et un Conseil central de 
discipline. Parmi les membres de ces Conseils figurent des repré¬ 
sentants élus par les différentes catégories de personnel. Les 
receveuses des postes, les dames employées et dames dactylogra¬ 
phes, les contremaîtresses et ouvrières sont électrices et éligibles. 

Mutualité. — Au ministère du Travail et de la Prévoyance 
Sociale siège un Conseil Supérieur de la Mutualité dont la moitié 
des membres sont des représentants des Sociétés de Secours 
mutuels, élus par les délégués des Sociétés (Loi du P" avril 1898). 
Or, les femmes qui'peuvent faire partie des sociétés de secours 
mutuels (les sociétés exclusivement féminines sont même auto¬ 
risées), sont en conséquence électrices et éligibles. 

Cultes. — La loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des 
Eglises et de TEtat a organisé les associations cultuelles. Au¬ 
cune restriction n’est faite au sujet des femmes, pas plus pour 
l’éligibilité que pour l’électorat. 

En fait, les femmes votent dans, les associations cultuelles 
protestantes ou Israélites. 

Dans les Conseils d’assistance, les Commissions scolaires, les 
Comités chargés de la surveillance des nourrissons, il y a, non 
pas des membres élus, mais des membres nommés par l’admi¬ 
nistration, laquelle peut désigner des femmes. 

Vote politique 

Le Mouvement Suffragiste. — Depuis fort longtemps la 
question du suffrage des femmes a été posée en France. Dès 
1848, les féministes avaient inscrit à leur programme le droit de 
suffrage, mais déjà quelques-uns restreignaient leur demande 
aux élections municipales. Malgré l’opposition violente de quel¬ 
ques antiféministes notoires, une femme, Jeanne Deroin osa 
se présenter comme candidate. Toutefois, l’opinion ne paraissait 
guère favorable à l’émancipation politique des femmes qui dis¬ 
parut bientôt de la liste des revendications féministes. 

En 1868, le deuxième Congrès de la Ligue pour la Paix et 
la Liberté proclamait l’égalité des sexes et réclamait pour les 
femmes l’exercice des droits politiques. Mais survint la guerre 
qui, pendant quelques années, arrêta tout mouvement d’éman¬ 
cipation. 

Ce n’est qu’en 1878 que Léon Richer, qui avait vu dissoudre — 
les unes après les autres — par ordre du gouvernement, les 
diverses sociétés féministes qu’il avait fondées, put enfin créer 
une société durable, sous le nom de « Ligue Française pour le 
Droit des Femmes », dont Victor Hugo accepta la présidence 
d’honneur. 


10 
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Bientôt d’autres groupements prirent naissance et presque 
tous firent figurer le droit de suffrage à leur programme. 

Depuis cette époque, la campagne suffragiste s’est poursuivie 
méthodiquement, sans arrêt, et a fait l’objet de nombreuses 
études dans les Congrès nationaux ou internationaux qui ont été 
tenus en France. 

Le Conseil National des Femmes françaises, fondé en 1901, 
organisa une section du suffrage, adressa diverses pétitions au 
Parlement et fit même, en 1909, une démarche auprès du Prési¬ 
dent de la République. 

C’est également en 1909 que fut fondée l’Union Française pour 
le Suffrage des Femmes, affiliée à rAlliance Internationale, et 
qui compte actuellement plusieurs milliers d’adhérents. 

Enfin, cette même année, la Ligue des' Droits de l’Homme, 
comptant 80.000 membres, se prononçait nettement en faveur du 
suffrage des femmes. 

Le 11 mars 1910, un grand meeting suffragiste fut organisé, 
à Paris, par la Ligue Française pour le Droit des Femmes, avec 
le concours de divers groupements féministes. On avait fait 
appel à des hommes politiques de toutes opinions. Les auditeurs 
vinrent en si grand nombre que des centaines de personnes ne 
purent pénétrer dans la salle. La presse se montra tout à fait 
favorable et publia des compte rendus très élogieux. Le succès 
avait dépassé toutes les espérances, et la cause était en partie 
gagnée auprès de l’opinion publique. 

Au mois de mars 1912, la Ligue Française pour le Droit des 
Femmes a lancé une pétition par cartes postales. Des milliers 
de pétitions demandant l’électorat et l’éligibilité pour les femmes 
ont été signées et adressées au Président de la Chambre des 
Députés. Des milliers de cartes sont encore signées et seront 
envoyées au moment où le suffrage féminin sera discuté au 
Parlement. 

Les Candidatures féminines. — Aux élections municipales 
de 1908, Mlle Jeanne Laloé se présenta comme candidate dans 
l’un des quartiers de Paris. Grâce à l’appui de M® Maria Vérone, 
avocate, elle obtint de l’administration préfectorale l’autorisation 
de tenir une réunion publique électorale dans un préau d’école. 
Ce fut un énorme succès et, deux jours plus tard, Jeanne Laloé 
obtenait près de 1.000 voix. 

En 1910, aux élections législatives, Mme Marguerite Durand 
se présentait à Paris, et Mme Elisabeth Renaud à Vienne (Isère). 
Le Parti socialiste, qui patronait cette candidature, eut la joie 
de la voir recueillir près de 3.000 voix, après une campagne élec¬ 
torale de quelques jours seulement. 

En 1912, nouvelles élections municipales, et, cette fois, des 
candidates se présentent de tous côtés, profitant de la période 
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électorale pour afficher sur tous les murs le programme fémi¬ 
niste, lequel est commenté dans de nombreuses réunions. 

L’année prochaine verra les élections à la Chambre des Dépu¬ 
tés, et alors l’agitation sera grande. 

Dans les Assemblées municipales et départementales. — 

Diverses assemblées ont émis des vœux favorables au suffrage 
municipal des femmes. En voici la liste : 

1“ Conseils généraux. — Seine (1907), Somme (1910), Gers 
(1912), Finistère (1912), Seine-Inférieure (1912). 

2° Conseils d’arrondissement. — Le Havre (1912), Lyon (1912). 

3° Conseils municipaux. — Lyon (1911), Brest (1912), Le Havre 
(1912), Villeurbanne (Rhône) (1912), Trélazé (Maine-et-Loire) 
(1912), Morlaix (1912), Oullins (Rhône) (1912), Vienne (Isère) 
(1913), Oloron, Pau, Lescar (Basses-Pyrénées) (1913), Lambe- 
zellec (Finistère) (1913), Saint-Maur (Seine) (1913), ^aint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord) (1913). 

Au Parlement.— Le 2 octobre 1901, M. Gautret déposait à la 
Chambre des Députés une proposition de loi accordant le droit 
de vote dans les élections municipales, cantonales et législa¬ 
tives, aux femmes majeures, célibataires, veuves ou divorcées. 
Ce projet ne fut pas discuté. 

Le 10 juillet 1906, une nouvelle proposition était déposée à la 
Chambre par M. Dussaussoy qui demandait seulement que 
toutes les f emmes pussent concourir à l’élection des membres 
des Conseils municipaux, des Conseils d’arrondissement et des 
Conseils généraux. 11 n’était plus question des élections législa¬ 
tives, mais au moins les femmes mariées n’étaient plus écartées 
du bénéfice de la loi. 

La Commission du Suffrage universel chargea M. Ferdinand 
Buisson de déposer un rapport favorable non seulement à l’élec¬ 
torat, mais aussi à l’égibilité des femmes pour les assemblées 
indiquées par M. Dussaussoy. 

Le rapport ne put venir en discussion avant la fin de la légis¬ 
lature (avril 1910). Aussitôt après les élections, la reprise du 
projet Dussaussoy-Buisosn fut demandée par 243 députés, ce qui 
représente une importante minorité, puisque le nombre des élus 
à la Chambre française est d’environ 600. 

Le projet, repris, fut adopté par la nouvelle Commission du 
Suffrage universel, et M. Buisson fut maintenu dans ses fonc¬ 
tions de rapporteur. Les féministes attendent maintenant impa¬ 
tiemment la discussion en séance publique. 

En 1909, au cours des débats- sur la réforme électorale relative 
à la représentation proportionnelle, M. Marcel Sembat, député 
socialiste, prononça un très beau discours en faveur du suffrage 
des femmes. 

D’ailleurs, le groupe parlementaire socialiste a inscrit cette 
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question parmi les réformes sociales qu’il se propose de faire 
aboutir. Le parti socialiste, dans son ensemble, a proclamé 
régalité des sexes, et ses représentants au Parlement ne sau¬ 
raient, sans trahir leurs principes, se refuser à soutenir les 
revendications féministes. Malheureusement, c’est le seul parti 
politique qui demande l’émancipation complète de la femme. 
Dans les autres partis, il y a bien des élus — députés ou séna¬ 
teurs — qui sont individuellement d’ardents suffragistes, mais 
ils n’ont pu parvenir encore à rallier à leurs idées tous leurs 
collègues de même nuance. 

Dans la littérature. — Depuis quelques années, le féminisme 
n’est plus bafoué et ridiculisé. Il est maintenant discuté sérieu¬ 
sement par les écrivains les plus éminents. 

Tous les grands journaux de Paris et de province publient de 
longs articles d’études, des interviews, des enquêtes, des infor¬ 
mations. 

Trois membres de l’Académie Française ont consacré des 
ouvrages entiers au sujet qui nous occupe. M. Emile Paguet a 
publié, en 1910, un livre intitulé Le Féminisme, dans lequel il 
prend nettement position. Il écrit : 

« J’estime qu’il faut donner aux femmes exactement les mê- 
« mes droits qu’aux hommes dans la vie sociale. En droit, cela 
« ne souffre pas discussion. Le principe est que l’homme, l’être 
« humain ne doit subir que la loi qu’il a faite. Les femmes 
« vivent-elles sous la loi, la subissent-elles, en profitent-elles, en 
« souffrent-elles ? Oui ; donc elles doivent la faire. 

« ....Pour mon compte, je suis absolument persuadé que le 
« suffrage des femmes serait une moralisation, un assainisse- 
« ment et aussi un antidote excellent du suffrage universel. » 

M. Eugène Brieux fit représenter La Femme seule, pièce dans 
laquelle il montre la misère de la femme célibataire, obligée de 
travailler pour vivre, ayant à lutter contre les méchancetés et 
l’égoïsme de l’homme. 

Enfin, dans Les Eclaireuses, M. Maurice Donnay mit en scène 
les féministes elles-mêmes : journalistes, femmes de lettres, 
avocates, doctoresses, professeurs, etc... Pour toutes ces femmes 
énergiques, instruites, intelligentes, l’auteur réclame le bulletin 
de vote dont une loi inique les a privées, alors qu’il est accordé 
aux illettrés et aux alcooliques. 

Ainsi, l’on voit que nos théories, d’abord jugées ridicules ou 
révolutionaires, ont pénétré maintenant dans tous les milieux 
et dans tous les domaines, qu’elles s-ont défendues, non seule¬ 
ment par les femmes, mais encore par les hommes les plus 
éminents du pays. 
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BELGIQUE 

Population, 31 décembre 1910. 6.693.584 

Electorat et Eligibilité. — Les femmes belges n’exercent le 
droit de suffrage que pour les Conseils de Prud'hommes^ pour 
lesquels l’électorat et l’éligibilité leur ont été accordés en 1909. 

Vote politique. — La propagande suffragiste. — Le droit de 
vote communal, que possédaient les femmes à l’époque où la 
Belgique et la Hollande étaient réunies, leur a été enlevé lors 
de la séparation de ces deux pays. 

La situation en Belgique, nous écrit Mlle Félicie Dirickx, n’est 
pas semblable à celle des autres pays. La question suffragiste 
n’est pas âprement discutée, quoique cependant l’idée ait fait 
de très réels progrès dans l’opinion publique depuis quelques 
années. 

La Ligue belge pour le Droit des Femmes (fondée en 1892), 
et la Société belge pour l’amélioration du sort de la Femme 
(1897), ont surtout cherché à obtenir des réformes au point de 
vue civil. 

C’est seulement en 1902 que fut créée la Ligue Catholique pour 
le Suffrage féminin. Quelques années plus tard, en 1907, l’Union 
belge pour le Suffrage des Femmes était constituée à Bruxelles. 

Les diverses sociétés féministes se réunirent en 1905 pour for¬ 
mer le Conseil National des Femmes belges, dont toutes les 
branches — notamment la branche anversoise — n’ont pas ins¬ 
crit l’émancipation politique sur la liste de leurs revendications. 

Le 10 février 1913, la Fédération belge pour le Suffrage fémi¬ 
nin a été constituée. Les groupes adhérents sont les suivants : 

1° L’Union belge pour le Suffrage (1907) ; 

2® La Ligue 'Catholique du Suffrage féminin (1902) ; 

3° La Ligue belge du Droit des Femmes (1892) ; 

4° La Société belge pour l’amélioration du sort de la Femme 
(1897) ; 

5° L’Union des Femmes Gantoises (1906) ; 

6° Vrouwenvereinigig van Antwerpen (Union des Femmes 
(1910) ; 

7" Liberale vlaansche volsbond (1913). 

Dans les partis politiques. — Il y a en Belgique trois partis 
politiques : les catholiques, les socialistes et les libéraux. 

Les socialistes ont, depuis longtemps, inscrit la question du 
suffrage des femmes à leur programme ; les catholiques com¬ 
mencent à se rallier au mouvement ; quant aux libéraux, ils 
sont encore réfractaires, car, à leurs yeux, suffrage féminin 
équivaut à suffrage clérical. Il est vrai que beaucoup de socia- 
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listes pensent de même ; ils déclarent aux femmes qui leur 
demandent de les aider à obtenir le suffrage vraiment universel, 
qu’elles doivent attendre d’abord la suppression du vote plural, 
et que l’on songera à elles lorsque les hommes auront obtenu 
satisfaction. 

La plupart des femmes socialistes belges se sont rangées à cet 
avis, et, dès 1902, ont décidé de ne pas compliquer la lutte pour 
le suffrage universel -et de remettre à plus tard l’obtention du 
vote législatif. 

Les catholiques, au contraire, commencent à se déclarer net¬ 
tement partisans du vote des’ femmes ; ils en font même la con¬ 
dition absolue de la suppression du suffrage plural, parce qu’ils 
y voient le contrepoids de la réforme réclamée par la masse 
populaire. 

Au Parlement. — M. Vandervelde, député socialiste, a déposé 
un projet de loi sur le vote municipal et provincial des femmes. 

Au Congrès de la Ligue démocratique, M. le député Verhaegen 
a déclaré que parmi les partisans de la -suppression du vote 
plural il n’en avait pas rencontré un seul qui fut assez illogique 
ou assez injuste pour vouloir exclure les- femmes du droit de 
suffrage égalitaire. 

M. le député Wanwermant a été longuement applaudi quand 
il a parlé du vote des femmes. 

En effet, la participation des femmes aux élections prud’hom- 
males habitue le public à les voir exprimer leur opinion dans les 
question? d’intérêt commun. Il paraît probable que les femmes 
belges obtiendront le droit de vote le jour où l’on modifiera la 
loi électorale. 

Au commencement de l’année 1913, plusieurs associations 
féministes (catholiques et socialistes) ont adresæ une pétition 
à la Chambre et au Sénal, afin d’attirer leur bienveillante atten¬ 
tion sur « l’opportunité et la nécessité d’octroyer le suffrage par¬ 
lementaire aux femmes comme aux hommes ». 


ITALIE 

Nombre d’habitants, 1911 : 31 687.000 

Electorat. — Les femmes italiennes votent pour les Conseils 
de Prud’hommes depuis 1907, et pour les Conseils des Chambres 
de Commerce depuis 1912. 

Eligibilité. — Les femmes sont éligibles aux Commissions 
d’assistance (1890), aux Tribunaux de Commerce (1893) et aux 
Commissions scolaires (1907). 

Vote politique.— Le vote politique non plus que le vote admi- 
nirtratif (Conseils municipaux) ne sont pas encore accordés aux 
femmes. 
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La question — qui ost posée devant l’opinion publique depuis 
la Constitution du Royaume — a été soumise à la Chambre à 
diverses reprises. 

En 1904 et 1905, la Chambre discuta une proposition de loi de 
M. Mirabelli sur Le suffrage des femmes ; puis, en février 1907, 
elle eut à s’occuper d’une pétition émanant de nombreuses dames 
italiennes demandant le droit électoral. L’ordre du jour suivant 
fut adopté : 

« Confiante dans le gouvernement pour préparer un projet de 
« loi par lequel le droit de vote politique et administratif sera 
« reconnu aux femmes, la Chambre renvoie la pétition au Pré- 
« sident du Conseil. » 

En février 1910, la Chambre prit en considération une propo¬ 
sition de M. Carlo Gallini. 

Dernièrement, en 1912, lors de l’approbation de la nouvelle loi 
sur le suffrage universel, un projet sous forme d’amendement 
a été présenté à la Chambre et discuté. Mais, repoussé par le 
gouvernement, il n’eut que 48 voix favorables, contre 210 con¬ 
traires. 

La loi électorale actuelle indique simplem-ent que le droit de 
vote pourra être exercé par tout citoyen âgé de 21 ans, qui sait 
lire et écrire et qui paye 20 lires d’impôts directs. Comme aucune 
mention spéciale n’est faite relativement au sexe, quelques 
comités locaux pour le suffrage des femmes tentèrent de faire 
inscrire des électrices sur les listes communales. En 1906, plu¬ 
sieurs centaines de femmes avaient réussi à se faire inscrire, 
surtout dans les localités où les socialistes occupaient la muni¬ 
cipalité ; ces inscriptions furent d’ailleurs annulées par l’auto¬ 
rité supérieure, toutes les Cours d’appel — sauf une seule : celle 
d’Ancône — en ayant prononcé la nullité. 

La propagande pour le suffrage des femmes est faite par une 
élite de femmes groupées dans des Comités à Rome, Milan, 
Turin, Gênes, Naples. Elle se fait au moyen de conférences, de 
meetings, de congrès, de publications, de pétitions, etc. 

Les seuls partis politiques ayant inscrit le suffrage des fem¬ 
mes dans leur programme sont : le Parti socialiste et le Parti 
républicain. 


ESPAGNE 

Nombre d’habitants. 1910 : 19.588.688 

Le mouvement suffragiste n’existe pas encore en Espagne, 
non point que les femmes s’y désintéressent des questions 
sociales, mais les Espagnoles qui sont entrées dans la lutte 
politique sont surtout des libres-penseuses qui désirent avant 
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tout combattre les idées religieuses et propager renseignement 
laïque. 

Au Congrès international de la Libre-Pensée qui eut lieu à 
Rome en 1904, une déléguée espagnole déclara que, dans son 
pays, la femme ne chercherait jamais à améliorer sa situation 
civile, économique et sociale, aussi longtemps qu’elle resterait 
sous le joug absolu du prêtre. C’est sans doute ce qui explique 
que beaucoup de militantes espagnoles ont cru devoir circons¬ 
crire presque exclusivement leur activité à la campagne anticlé¬ 
ricale. 


PORTUGAL 


Nombre d’habitants : 5 975.000 

Le mouvement suffragiste en Portugal est intimement lié 
avec l’histoire politique du pays. Le mouvement féministe en 
était encore à ses premiers débuts quand les chefs du parti 
républicain sollicitèrent son concours pour combattre les prin¬ 
cipes monarchiques. La Ligue républicaine des femmes portu¬ 
gaises fut alors fondée, avec l’appui de ces chefs. Elle fut recon¬ 
nue officiellement par le parti républicain et invitée aux congrès 
et aux réunions de ce dernier. Sous la direction de Mme Anna de 
Castro Osorio, la Ligue entreprit un mouvement de propagande 
auquel est dû en partie l’établissement de la République qui eut 
lieu le 5 octobre 1910, juste deux ans après la fondation de la 
Ligue. 

Il va de soi que la Ligue s’attendait alors à recevoir de ses 
alliés d’hier, qui formaient le « gouvernement provisoire », la 
récompense promise : le droit de vote pour les femmes. On 
n’apprit donc pas sans surprise et sans colère que le projet de 
loi relatif au droit de vote, présenté par le docteur d’Almeida le 
14 mars 1911, plaçait les sous-officeirs, les soldats et les femmes 
au même rang que les idiots ou le? banqueroutiers, ou plus exac¬ 
tement, que ce projet ne parlait pas explicitement des femmes et 
laissait dans le vague leur situation politique. Après des protes¬ 
tations véhémente? le gouvernement accorda le droit de vote aux 
premiers (sous-officiers et soldats), mais continuait à ne pas 
parler des femmes. Le texte de la loi n’osait pas toutefois les 
exclure explicitement. 

Alors la Ligue pour le Suffrage des Femmes décida que deux 
de ses membres : la présidente, Mme A. de Castro, écrivain et 
journaliste, et la doctoresse Carolina Beatriz Augelo, se feraient 
inscrire sur les listes électorales. Cette inscription leur fut refu¬ 
sée. Une question fut posée à ce sujet au gouvernement qui 
répondit offlcieusem£nt que les femmes n’étaient pas admises 
à bénéficier de la loi électorale. 
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La doctoresse B. Angelo en appela aux tribunaux. Par un heu¬ 
reux hasard, le procès fut jugé par le père de Mme A. de Castro. 
Ce magistrat éminent interpréta la loi dans un esprit d’indépen¬ 
dance et d’équité et donna gain de cause à la doctoresse G. An¬ 
gelo. Voilà comment cette dernière put déposer un bulletin dans 
l’urne électorale et être à cette occasion l’objet d’une manifesta¬ 
tion populaire (1). Un précédent est ainsi créé, mais il est resté 
unique, les listes ayant été closes- immédiatement après. 

L’assemblée générale de VAssociation de propagande fémi¬ 
niste décida peu après d’adresser une pétition à l’Assemblée 
Nationale Constituante pour lui demander, en considération des 
services politiques à elle rendus par les femmes, d’accorder le 
droit de vote politique : i” aux femmes de 21 ans pourvues du 
diplôme d’une école supérieure ; 2° aux femmes de 21 ans ayant 
une instruction élémentaire complète; 3“ aux ménagères sachant 
lire et écrire ; 4° aux femmes commerçantes sachant lire et 
écrire (2). 

De plus cette Association réclamait le droit de vote et d'éligi¬ 
bilité en matière communale. Cette pétition fut confiée au D*' B. 
Machado, député et membre du Gouvernement provisoire, pour 
être lue au Parlement en temps opportun. Le Parlement passa à 
l’ordre du jour. 

Cependant, le 12 juillet 1912, le Sénat institué par le Gouverne¬ 
ment définitif, après avoir délibéré au sujet de la loi électorale, 
proposa d’exclure des listes d’électeurs les militaires de tous 
grades en activité, et les domestiques hommes, et au contraire 
d’inscrire sur ces listes les femmes âgées de- 25 ans pou¬ 
vant justifier d’une culture supérieure. Après une discussion 
acharnée (la loi passa par 20 voix contre 17). Deux sénateurs 
déclarèrent le lendemain, qu’ils auraient voté contre s’ils avaient 
été présents à la séance. D’autre part VUnion des Femmes Socia¬ 
listes manifesta son mécontentement de ne voir accorder le droit 
de vote qu’à un nombre fort restreint de femmes. 

Le vote du Sénat doit être confirmé par le Parlement qui est en 
majorité hostile ou indifférent au vote des femmes. M. Almeida 
Nogueira nous écrit que le projet du Sénat fut reçu par la majo¬ 
rité des députés avec un sourire moqueur. Cependant il a trouvé 
aussi parmi eux de zélés partisans. 

Le Président du Conseil, D'" A. Costa, une des plus hautes intel¬ 
ligences du Portugal, s’est déclaré en faveur du droit de vote 
pour les femmes instruites, mais il a déclaré que pour le mo- 


U) Peu de temps après le d' B. Anjelo mourait subitement au sortir d’une 
réunion suffragiste le 3 octobre 1911. M“* M. Velleda lui a succédé et continue 
avec zèle la même campagne. 

(2) La Ligue des Femmes envoya au Parlement une pétition dans le même sens. 
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ment, étant données les circonstances, il convient d’attendre. 
Quand le projet du Sénat sera discuté à la Chambre il s’absen¬ 
tera ou s’abstiendra de voter, et avec lui, le parit radical dont il 
est le chef. 

Le chef du parti progressiste, J. d’Almeida est favorable. 

Le chef des « Unionistes », D’' Brito Gamacho est un adver¬ 
saire. 

Le Grand Maître de la Franc-Maçonnerie, D" Magalhaes Lima, 
l’éminent orateur et journaliste qui fut l’ambassadeur en Pance 
du Gouvernement provisoire, est aussi un zélé féministe. 

L’ancien ministre des Finances José Relvas est sympathique 
au mouvement. Malgré cela, on s’attend à l’échec du projet du 
Sénat devant la Gham.bre des Députés. 

Il n’êst pas douteux que l’idée fasse des progrès et que le 
succès soit en bonne voie. G’est ce qui ressort des déclarations 
de diverses personnalités éminentes que nous citons, en guise 
de conclusion. ■ 

Le Bernardino Machado, actuellement ambassadeur au 
Brésil et féministe de la première heure, disait à la Chambre 
des Députés, à l’occasion, d’une discussion sur le suffrage des 
femmes : 

« La femme ne doit pas s’occuper de politique ?... Gomment 
peut-on lui interdire de s’intéresser, je ne dis pas à son propre 
sort, mais à celui de son mari et de ses enfants ! Gomment la 
femme pourrait-elle développer l’esprit civique chez ses fils, 
si elle-même en est dépourvue ! » 

Le D’' Th. Braga, président du Conseil pendant le Gouverne¬ 
ment provisoire, doyen de l’Académie et des écrivains et savants 
portugais, recevant la députation de la Ligue suffragiste con¬ 
clut son discours en ces termes : « La victoire est certaine, quoi¬ 
que vos adversaires puissent faire contre vous, et quoique puis¬ 
sent dire ceux qui ne trouvant aucun argument sérieux s’en tirent 
par de creuses plaisanteries qu’ils croient spirituelles ». 

Le député Jacintho Numès s’est nettement prononcé dans la 
séance du 6 janvier 1913 contre toutes les restrictions que le 
code civil impose aux droits des femmes ou des hommes. 

Il demande le droit de vote pour les femmes, et remarque 
qu’aucune loi générale ne le leur refuse explicitement. « Gom¬ 
ment admettre, dit-il, qu’une femme ne soit ni électeur ni éligi¬ 
ble et qu’elle puisse cependant être reine ou impératrice ? La 
femme peut exercer toutes les professions, être médecin, avocat, 
professeur. Pourquoi ne serait-elle ni électeur ni éligible. Pour¬ 
quoi ne s’intéresserait-elle pas à la vie politique de son pays. 
L’unique raison du refus des hommes est leur égoïsme ! Il n’y en 
0 pas d’autres. Mais si on refuse aux femmes leurs droits de 
citoyennes, comment ose-t-on les contraindre à remplir leurs 
devoirs ! » 
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RUSSIE 

Totale Européenne 

Population, 1910 : 163.778.800 118.690.600 

Vote municipal et administratif. — En Russie, les femmes 
ne votent pas aux Conseils municipaux et provinciaux (zemstvo). 
Celles qui ont le cens territorial fixé pour telle province, peuvent 
passer leur droit électif à leurs maris, frères, fils, petits-fils, 
beaux-fils. Ce droit a été conféré aux femmes en 1866. 

Dans les élections de noblesse, les femmes nobles peuvent 
passer leur droit électif à un homme noble du même gouverne¬ 
ment. 

Quant à l’éducation scolaire, il y a en Russie : 1° les Conseils 
scolaires qui admettent, comme administrateurs, les femmes à 
l’égal des hommes. Les administrateurs et administratrices ont 
droit de vote dans les questions concernant leur école. Les fem- 
m.es ont reçu ce droit en 1874 ; 

2° Les Commissions, établies par les organisations sociales, 
municipales et provinciales (zemstvo) qui peuvent prendre 
conseil des experts des deux sexes. 

Dans les Commissions préparatoires tous, hommes et femmes, 
ont le même droit de vote. 

Quant aux Commissions exécutives, les membres seuls (muni¬ 
cipaux et provinciaux) y prennent part (1874). 

Dans les Commissions médicales en province (zemstvo), les 
femmes-docteurs ont les mêmes droits que les hommes. (Il en 
est de même dans les villes, mais il y a peu de Commissions 
médicales municipales en Russie). 

Il n’y a pas en Russie de Commissions d’assistance publique ; 
il n’y a que des Commission philanthropiques privées dont les 
membres, hommes et femmes, ont les mêmes droits. 

Quant aux Commissions établissant les impôts, les femmes 
n’y ont aucun droit de vote. 

Vote politique.— Aux élections parlementaires (Douma im¬ 
périale) les femmes peuvent passer leur droit électif à leurs 
maris, frères, fils, petits-fils, beaux-fils. 

Il est rare que les femmes en Russie profitent de ces disposi¬ 
tions et passent leur droit électif aux hommes. 

Administration scolaire — Dans les Conseils d’écoles reli¬ 
gieuses, l’archevêque peut admettre des femmes. Il peut aussi 
les nommer « administratrices honoraires » de toutes les écoles 
religieuses du district. 

Dans le projet d’éducation obligatoire, voté par la troisième 
Douma et rejeté par le Conseil d’Etat, les femmes recevaient le 
droit de vote passif pour les Conseils scolaires. 
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Il y a dans les écoles municipales de Moscou près de 1,400 
institutrices et seulement iOO instituteurs. A Pétersbourg*, il n’y 
a que des institutrices (à l’exception de 3 ou 4 instituteurs) dans 
les écoles municipales. Le Conseil municipal (Douma munici¬ 
pale) de Saint-Pétersbourg a décidé de n’admettre que des fem¬ 
mes comme institutrices d’écoles municipales, car leur sens de 
l’éducation est plus élevé (1) et elles sont plus propres à exercer 
ces fonctions. 

Dans les gouvernements qui ont des Conseils provinciaux 
(zemstvo) les trois-quarts du personnel pédagogique dans les 
écoles du zemstvo sont des femmes. Le contraire est à noter dans 
les gouvernements où le zemstvo n’est pas introduit ; les trois- 
quarts du personnel pédagogique sont des hommes, un quart 
seulement est composé de femmes. 

Administration pénitentiaire. — Dès 1900, les femmes en 
Russie sont admises à être directrices des prisons de femmes. 
C’est une fonction philanthropique et honoraire. Les directrices 
de prison doivent veiller au bien-être des prisonnières et de leurs 
enfants. 

Le Suffrage des Femmes et les partis politiques.— Le mou¬ 
vement sufïragiiste a commencé en Russie en 1905, époque de la 
révolution. C’est en 1905 que fut organisée 1’ « Union pour l’Ega¬ 
lité des Femmes en Russie )>, qui eut une grande influence sur 
l’opinion publique grâce à sa propagande énergique. 

L’assemblée générale dù Zemstvo, en septembre 1905, refusa 
de discuter la question du suffrage des femmes. Et, deux mois 
plus tard, le bureau de la dite assemblée, chargé d’examiner et 
de compléter le projet du Zemstvo sur les lois fondamentales de 
l’Etat, décida d’y admettre l’égalité des deux sexes par rapport 
au suffrage. 

C’est en 1905 que les partis politiques s’organisèrent en Russie. 
Les socialistes démocrates, les socialistes révolutionnaires, le 
parti du Travail insérèrent le suffrage des femmes dans leurs 
programmes. 

Le parti des Constitutionnels Démocrates (parti de la Liberté 
du Peuple) voulut, de prime-abord, y mettre quelques réserves. 
Tout en reconnaissant le droit abstrait des femmes au suffrage, 
ils craignirent de retarder les autres grandes réformes sociales 
et politiques, en se déclarant pour l’égalité absolue des deux 
sexes, principe ultra-radical aux yeux d’une grande partie de 
la nation. 

« L’Union pour l’Egalité des Femmes » usa de toute son 


(U A Pétersbourpf les institutrices d’écoles municipales doivent avoir le brevet 
d’éducation supérieure, en province (école du zemstvo) le brevet d’éducation 
secondaire. 
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influence et mena, pendant trois mois, une propagande éner¬ 
gique. En même temps elle vota une résolution déclarant qu’au¬ 
cun de ses membres n’adhérerait au parti des Constitutionnels 
Démocrates tant que le suffrage des femmes ne serait pas com¬ 
pris dans son programme. Il y eut scission dans le parti Consti¬ 
tutionnel Démocrate sur la question féminine. A la première 
assemblée générale du parti, en janvier 1906, les partisans du 
suffrages des femmes l’emportèrent et inscrivirent dans le pro¬ 
gramme de leur parti l’égalité des deux sexes par rapport aux 
droits politiques. 

Le suffrage des femmes fut indiqué dans la réponse de la 
première Douma impériale (à son ouverture) au discours de l’em¬ 
pereur. La question du suffrage des femmes figura dans les dis¬ 
cours de ses défenseurs, membres des partis progressistes dans 
la première Douma impériale. 

Le projet de suffrage universel fut élaboré dans une Commis¬ 
sion de la deuxième Douma impériale. Si ce projet, jusqu’à pré¬ 
sent, n’est pas réalisé, la faute n’en est pas à nos partis progres¬ 
sistes : tous nous furent fidèles. 

En général l’opinion publique de la Russie progressive est 
décidément en faveur de l’égalité des deux sexes. Pendant de 
longues années, hommes et femmes travaillèrent ensemble à la 
libération de leur patrie ; et les hommes, en Russie, ont trop 
souffert de l’esclavage pour vouloir l’imposer aux femmes de 
leur pays... 

Il est à noter, dit Mme Zénéide Mirovitch, qui a fourni tous 
ces renseignements, que la plupart des paysans plus ou moins 
éclairés, partagent ces idées. En 1905-1906, 1’ « Union des 
Paysans » se déclara pour l’égalité des deux sexes. Beaucoup 
de paysans désirent accorder le suffrage aux femmes, car, 
disent-ils, « les femmes sont contre nos.deux ennemis les plus 
dangereux : l’alcoolisme et la guerre ». 


BULGARIE 


Population, 1910 : 4.329.108 

Eligibilité, — En 1908, les femmes bulgares ont été déclarées 
éligibles aux Conseils d’écoles qui nomment les instituteurs et 
les institutrices dans les écoles primaires. 

C’est la seule conquête faite en Bulgorie sur le terrain suf- 
fragiste. 

La propagande suffragiste. — Depuis 1889, diverses sociétés 
féministes furent créées ; elles se réunirent, en 1900, en une 
« Union des Femmes bulgares » qui s’affilia à l’Alliance Inter¬ 
nationale pour le Suffrage des Femmes en 1908. 












Au Congrès de 1908, TUnion décida de travailler à l’obtention 
du droit municipal et chargea son comité d’organiser la pro¬ 
pagande. 


SERBIE 

Hommes Femmes Total 

Population, 1910 1.503.511 1.408.190 2.911.701 

Depuis de longues années, la question du suffrage des femmes 
a été posée en Serbie. En 1902, le Sénat a approuvé un projet 
conférant le vote aux femmes, mais les événements tragiques 
qui survinrent par la suite empêchèrent la réalisation complète 
et effective de la réforme. 

Ce n’est qu’en 1909 que fut fondée, en Serbie, une Association 
pour le Suffrage des Femmes, et son activité s’est forcément 
ralentie depuis quelques mois. 

Tous les partis politiques semblent favorables au vote des 
femmes. 



HONGRIE 




Hommes 

Femmes 

Total 

Nombre d’habitants 

10,345,333 

10,341,154 

20,886,487 


Historique.— La Hongrie est traditionnellement sympathique 
au droit de vote pour les femmes et à leur activité politique. Et 
cependant, depuis 1848, la femme hongroise est totalement dé¬ 
pourvue de droits politiques. Aux siècles précédents, la Consti¬ 
tution reconnaissait aux femmes nobles, comme aux hommes 
nobles, les droits suivants : 

Les veuves des magnats possédaient le droit de vote aux 
Assemblées et au Parlement^ mais elles devaient en user par 
l’intermédiaire d’un représentant (homme). Le grand combat¬ 
tant pour les libertés hongroises : Ludwig Rossuth, par exemple, 
arriva pour la première fois au Parlement comme délégué d’une 
veuve de magnat. 

On ne saurait déterminer exactement la date où ce droit fut 
accordé aux femmes de magnats, mais une loi du XVIT siècle 
en parle comme d’une institution déjà ancienne. On ne possède 
pas de documents pour ce qui concerne les droits politiques des 
femmes de la petite noblesse. MaiS' Lorenz von Toth (président 
du Sénat à la Curie hongroise), prétend, dans la préface d’un 
ouvrage historique, que ces femmes n’usaient pas partout et pas 
souvent personnellement de ces droits, ni pour le Parlement 






















d’Etat, ni pour les Assemblées et Comités. Il ressort toutefois de 
ces lignes qu’elles possédaient des droits. 

La femme hongroise pouvait aussi, comme veuve de magnat 
et comme représentante d’un fils mineur, revêtir les insignes 
du pouvoir héréditaire dans certaines familles et exercer ce pou¬ 
voir. 

L’histoire de la Hongrie cite les noms de plusieurs femmes 
qui ont rempli ainsi des fonctions très importantes avec une 
grande habileté, une conscience exacte de leurs responsabilités ; 
qui ont présidé en personne des assemblées délibérantes, et se 
sont acquis une grande renommée par leur souci à mener les 
c. affaires » pour le plus grand bien des « gouvernés ». Parmi 
ces femmes, citons Anna Bathori, qui présida les assemblées 
Kraszna et Kozépszoinok (1545) ; Ilona Zrinyi (la mère du héros 
de la liberté Rakoczi), présidente du Comité de Saros, et la com¬ 
tesse Elisabeth Czobor, pré-sidente du Comité de Moso. La 
révolution de l’année 1848 èt la nouvelle Constitution annulèrent 
complètement ces droits politiques. Depuis lors la femme noble 
de Hongrie est aussi privée de droits politiques que ne l’étaient 
autrefois la paysanne et la bourgeoise. 

Vote municipal et administratif. — En Hongrie la femme 
majeure, célibataire, veuve ou séparée possède le droit de vote 
municipal (par représentant mâle) si elle a une fortune immo¬ 
bilière, mais seulement dans certaines petites communes admi¬ 
nistrées par un magistrat. Dans les villes administrées par un 
Conseil municipal, elle n’a pas ce droit. On relève les indica¬ 
tions suivantes dans les Ordonnances municipales de 1886 : 
XXH, § 32. « La représ'entation de ces corporations se compose 
pour la moitié des plus gros contribuables ou des propriétaires 
majeurs, et des représentants des femmes majeures célibataires, 
veuves, séparées, qui, par leur fortune immobilière, située dans 
le domaine de la commune, font partie des plus gros contribua¬ 
bles, etc... » Ces mesures n’innovent rien. Elles remettent sim¬ 
plement en vigueur une petite partie des anciens droits des 
femmes nobles ; le progrès consiste en ce que grâce à cette loi 
les bourgeoises reçoivent aussi le droit de vote municipal. 

Nous avons la preuve que, de leur côté, les femmes ne se sont 
pas laissées dépouiller de leurs droits civiques sans protester. 
En 1871 le député Paul Medocsanyi présenta devant la Chambre 
la pétition de plusieurs de plusieurs veuves qui réclamaient la 
révision des lois relatives aux Conseils municipaux ou politiques, 
afin de leur rendre leurs droits imprescriptibles. La loi de jan¬ 
vier 1886 ne les satisfait qu’en partie. 

Les femmes hongroises ne possèdent nulle part le droit d’éli¬ 
gibilité en matière communale. Mais elles usent de leur droit 
de vote partout où elles l’ont, dans la mesure de leurs forces. 
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11 ne saurait pas être question d’une activité sociale importante 
des femmes grâce à ce droit de vote municipal, car d’une part 
il ne consiste que dans le pouvoir (délire, non d’être élu ; et 
d'autre part il est mdirect, il s’exerce par l’intermédiaire de man¬ 
dataires hommes dont on ne peut pas contrôler le vote. Il est 
donc très restreint. Mais ses défauts même et leurs inconvénients 
qui sautent aux yeux ont gagné à la cause de l’égalité des sexes 
en matières municipales un grand nombre de personnes qui ne 
sont pas encore partisans de l’égalité en matière politique. 

Ordinairement, ces homm<es et ces femmes ne sont pas oppo¬ 
sés en principe aux droits politiques des femmes, mais ils consi¬ 
dèrent cette réforme comme superflue et prématurée. Le vote 
municipal leur paraît un stade utile, un moyen de faire l’éduca¬ 
tion des femmes et de mûrir leur esprit: Ils se bornent à deman¬ 
der l’égalité pour les deux sexes en ces matières. Les milieux 
conservateurs Insistent sur l’utilité de confier aux femmes une 
partie de VAssistance publique. 

Les femmes possèdent le droit de vote et d'éligibilité pour 
les Caisses d'assurances contre la maladie, et dans les Cham¬ 
bres du Commerce et de l'Industrie. Toutefois jusqu’ici aucune 
femme n’a été élue, bien qu’en 1909 une candidate ait eu un 
très grand nombre de voix. 

Les institutrices peuvent être membres des Conseils acadé¬ 
miques. En 1910 des institutrices furent nommées, pour la pre¬ 
mière fois de la Commission des écoles à Nagyvarad, et en 1912 
à Buda-Pest. 

Dans les Conseils de paroisses hongroises de la confession 
d’Augsbourg, les femmes non mariées ont le droit de vote et 
d’éligibilité selon leur contribution. (Cette contribution est la 
même pour l’homme et pour la femme et elle est faible, par 
exemple 5 r. à Budapest). 

L'Eglise unitaire a donné le droit de vote aux femmes pour 
les assemblées générales, et la nomination des pasteurs dès 
le temps* de la Réforme. Elle doivent, pour jouir de ces droits, 
être de moeurs irréprochables et payer un cens (assez faible). 

Dans toutes les églises réformées dites « Evangéliques-réfor- 
mées », le droit de vote est reconnu à presque toutes les femmes 
âgées de 24 ans, et même aux femmes mariées quand leur mari 
est à l’étranger ou absent depuis un an. 

Vote politique. 

En 1872, trois députés présentèrent une motion demandant 
l’égalité politique pour les femmes. Cette motion ne fut pas mise 
aux voix. Les premiers efforts et les premières campagnes pour 
obtenir le suffrage des femmes d’après les idées modernes, fu¬ 
rent tentés par une grande organisation de fonctionnaires, d’em¬ 
ployés de bureau ou de commerce. Les chefs de cette organisa- 
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tion s’unirent avec quelques autres femmes qui gagnaient leur 
vie, et avec des hommes convaincus pour faire comprendre et 
pour propager cette idée de Végalité 'politique. Elles étaient à 
peine organisées qu’elles obtinrent plusieurs résultats : 

Le député Johann Benedek demanda au Parlement d’accorder 
tous les droits civiques aux femmes gagnant leur vie. Le député 
Ludwig Henialler appuya cette proposition et réussit à gagner 
à cette loi les voix de la majorité du parti des « Indépendants ». 
Malheureusement le Parlement fut dissous subitement, et la pro¬ 
position ne fut pas votée. Depuis la fondation de l’Alliance Inter¬ 
nationale pour le Suffrage des femmes en 1904, on organise 
en Hongrie l’Union féministe, qui a mené la campagne avec 
une grande énergie. Elle commença par envoyer un Mémoire au 
Parlement. Ce mémoire réclamait le droit.de vote pour les fem¬ 
mes, et appuyait sa prétention sur des faits historiques, des rap¬ 
pels du développement de la vie économique et démocratique 
dans tous les pays. Depuis 1905, la question du Suffrage univer¬ 
sel pour les hommes est posée en Hongrie. Les femmes se ratta¬ 
chent à ce mouvement démocratique. 

L’Union Féministe a fait ces dernières années dans tout le 
pays et dans tous les milieux une propagande infatigable. Des 
meetings innombrables furent tenus ; des conférences docu¬ 
mentées furent très suivies, des millions de petites feuilles 
furent distribuées. A chaque réunion populaire on envoya une 
oratrice et on saisit toutes les occasions de gagner des amis à la 
cause. 

L’Union Féministe ne s’est affiliée à aucun parti politique. 
Elle soutient les candidats qui promettent nettement de voter 
pour les femmes au Parlement. Combattant sans cesse qï sans 
peur, l’Union Féministe a réussi d’une manière inespérée. Son 
plus grand succès fut d’atteindre et de gagner à la cause certains 
milieux plutôt conservateurs qui comprennent en Hongrie non 
seulement la noblesse et la grosse et la petite bourgeoisie, mais 
aussi une partie des intellectuels. Certaines personnalités émi¬ 
nentes ont également été gagnées à la cause : juristes, profes¬ 
seurs de facultés, hauts prélats du mouvement néo-catholique 
se sont déclarés expressément pour la cause. On se heurte à 
une résistance énergique de la part des cléricaux, des vieux 
conservateurs, et, chose étrange ! des radicaux ! (Ces derniers 
sont peu nombreux au Parlement, qui, étant donné le suffrage 
resteint, est surtout composé de cléricaux et de conservateurs. 
Les démocrates bourgeois ont seulement 3 sièges et les socialistes 
n’en ont aucun). Les radicaux s’opposent-aux effnrts des femmes 
parce qu’ils prétendent qu’elles voteraient pour les conservateurs. 
Les socialistes invoquent l’argument bien connu sous le nom 
de « tactique du parti ». 


Il 
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La lutte pour le suffrage universel est conduite par des chefs 
qui appartiennent en majorité au parti radical. Quelques-uns 
appartiennent au parti modéré et conservateur. Les femmes, 
quelle que soit leur situation prennent part au travail, sauf les 
ouvrières qui se tiennent en dehors du mouvement féministe en 
général, en raison de la défense que leur en fait leur parti. 

En 1905 une députation nombreuse, sous la conduite de Rosika 
Schwimmer, fut envoyée au ministre J. Andrassy qui préparait 
alors son projet de réforme électorale (soumis depuis au Par¬ 
lement). Les femmes demandaient le suffrage universel pour 
elles comme pour les hommes. La réponse du ministre fut néga¬ 
tive. En 1909, rUnion Suffragiste obtint du Conseil national des 
Femmes hongroises l’organisation d’une section sufl‘ragiste 
spéciale. En 1910 une Ligue d’hommes fut fondée. Elle a déployé 
en faveur du suffrage des femmes une grande activité et elle 
compte aujourd’hui plus de 300 membres. Le mouvement a reçu 
une impulsion inattendue ces temps derniers grâce aux projets 
de loi relatifs aux traitements des employés de l’Etat et des 
instituteurs. Jusqu’ici le principe « A travail égal, salaire égal », 
semblait être appliqué en Hongrie, du moins dans les services 
de l’Etat. Le nouveau projet, au mépris de ce principe, représen¬ 
terait un retour en arrière au détriment des femmes. Grâce à 
l’agitation des intéressés et des groupements féministes, les dis¬ 
positions les plus défavorables aux femmes ont été éliminées du 
projet. Mais la lutte continue et grâce à ce projet un grand 
nombre de femmes ont secoué leur indolence. 

Le mouvement suffragiste embrasse, outre l’Union Féministe 
centrale de Budapest, deux Unions filiales, 87 groupes actifs dans 
les différents points du pays et 4 organisations reliées à fUnioa 
Féministe, qui sont l’Union des Employées, celle des Paysannes 
et des Ouvrières, la Ligue d’Hommes pour le Suffrage des Fem¬ 
mes, le groupe de la Jeunesse de l’U. P. 

On connaît partout les événements politiques qui ont eu lieu 
en Hongrie en mai et juin 1912. Manifestations et bagarres 
dans les rues en faveur du suffrage universel pour les hommes. 
A la Chambre des Députés, excès de l’obstruction contre les 
propositions de l’ennem-i commun : le comte Stephan Tissza. 
Ces efforts pour le précipiter hors du pouvoir échouèrent. Le 
comte brisa l’obstruction en usant de son droit de président de 
la Chambre ; un déploiement inusité de forces de police et de 
forces militaires eut raison du mouvement populaire qui fut 
détruit ; la réforme militaire fut enterrée et le gouvernement 
espère bien que la réforme électorale aura bientôt le même sort. 

En août 1912 l’Union Féministe adressa de nouveau, une péti¬ 
tion au gouvernement pour le prier d’inscrire les femmes dans 
le projet de la loi électorale ; les autres groupements féministes 
imitèrent cet exemple, et le Conseil national des Femmes hon- 















groises proposait en même temps au gouvernement d’accorder 
le droit de vote à un nombre limité de femmes en se basant sur 
une division des femmes en huit classes, d’après leur degré de 
culture. Puis le président du ministère, Ladisla von Lukacs, 
reçut une délégation composée de Rosika Schwimmer, présidente 
du Comité des Droits politiques ; P. Derner, président de la 
Ligue d’Hommes, et A. Rosenberg, vice-présidente du Conseil 
national des Femmes hongroises. Après un échange de vues avec 
avec chaque membre de la délégation, le Président du Conseil 
promit de faire entrer dans le cadre de la loi un nombre restreint 
de femmes, si ses collègues ne s’y opposaient pas. 

La presse ne s’était jam-ais saisie de cette question avec autant 
de isérieux. Pendant les semaines qui suivirent la visite du Pré¬ 
sident du Conseil les journaux furent pleins d’articles de fond 
et d’informations sufîragistes. La question fut soudain d’actua¬ 
lité. Plusieurs juristes éminents publièrent des articles sensa¬ 
tionnels, entre autres le juge de Curie Désider Markus. Il fonde 
le droit de vote pour les femmes sur leur intelligence qui est la 
même que celle des hommes. 

Quelques semaines plus tard le Président du Conseil retirait 
ses promesses. Il se déclarait partisan en principe du droit des 
femmes, mais vu la situation politique actuelle, la réalisation lui 
paraissait impossible. La cause de ce changement de front est 
d’une part l’opposition irréductible du comte Stephan Tisza, 
d’autre part l’opposition des socialistes que le gouvernement 
s’efCorçait alors de ne pas mécontenter. 

Le 16 septembre l’Union Féministe organisa à Buda-Pest un 
meeting montre auquel 10.000 personnes prirent part. Soixante 
Sociétés environ avaient envoyé des délégués, les télégrammes 
cie félicitations se comptaient par centaines, et malgré le tumulte 
organisé par les socialistes ce fut une imposante manifestation 
en faveur du vote des femmes. 

En décembre 1912 le gouvernement présenta enfin à la Cham¬ 
bre son projet de loi électorale qui déchaîna dans tout le pays 
une violente opposition, car même en ce qui concerne les hom¬ 
mes ce projet ne satisfait pas du tout l’opinion publique. (D’après 
les statistiques le projet porterait le nombre des électeurs de 
1.069.480 à 1.868.172). La tendance antiféministe de la loi se ma¬ 
nifeste dès le premier paragraphe ainsi conçu ; « Le droit d’élir^ 
les députés appartient à chaque citoyen du sexe masculin qui... 
etc., etc. » Il faut cependant envisager comme un progrès le fait 
que le gouvernement croit devoir s’excuser de refuser ce droit 
aux femmes et expliquer longuement les motifs de ce refus. 
Il explique que si en apparence il semble facile d’accorder le 
droit de vote aux femmes en se basant sur leur indépendance 
économique, leur culture et leur fortune, en réalité cela serait 
aujourd’hui impossible. Il faudrait tenir compte de leurs « capa- 
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cités » (Intelligence census) et cela conduirait à Tin justice, 
puisque cela exclurait d’une part un grand nombre de femmes 
vivant de leur travail, et, d’autre part, une certain nombre de 
femmes très distinguées s’acquittant admirablement de leur 
tâche publique ou privée, mais n’ayant aucun diplôme parce 
qu’elles ont été élevées dans leurs familles. 

Jusqu’ici les partisans les plus dévoués du suffrages des fem¬ 
mes, parmi les hommes politiques militants, se recrutaient dans 
le plus grand parti politique de l’opposition : parti de l’Indépen¬ 
dance. Le chef de la fraction principale de ce parti, Julius von 
Justli, s’est déclaré à maintes reprises un ami décidé de notre 
cause. Mais les fluctuations de la politique font que ce parti a 
en ce moment, comme allié, le parti socialiste ! Ils mènent main¬ 
tenant concurremment le combat contre le projet de loi militaire 
et 'pour le sufl'rage universel des hommes. Ce changement de 
tactique a pour les femmes des conséquences désastreuses : le 
parti de Justh adoptant la tactique des socialistes, les oratrices 
de l’Union Féministe ne sont plus admises à se faire entendre 
dans les réunions publiques ; on les raille, on les éloigne vio¬ 
lemment des tribunes, on les insulte même souvent. 

En août 1912, les chefs de chaque fraction de l’opposition 
furent invités à prendre position sur la question du vote des 
femmes. Les chefs de parti dont les noms suivent promirent 
alors leur appui : comte Albert Apponyi et Ludwig Ptossuth, 
chefs du parti de l’Indépendance, Edmond von Toth, vice-pré¬ 
sident du parti, Wühem Vaszonyi, chef du parti des Démo¬ 
crates (ancien adversaire devenu un des meilleurs amis), le 
prélat Giesswein, chef des socialistes chrétiens. Le parti des 
petits propriétaires fonciers s’était depuis longtemps déclaré 
partian du vote des femmes. Mais depuis ce temps toute Voppo- 
sition s’est entendue avec les chefs des socialistes et des radi¬ 
caux pour soutenir un projet de loi électorale qui est une sorte 
de compromis accordant le droit de vote à 2.400.000 hommes. 
Aussitôt que les femmes eurent connaissance de ce « projet de 
conciliation » elles rappelèrent aux chefs "de partis sus-nommés 
leurs promesses ; elles leur présentèrent en même temps un pro¬ 
jet favorable aux fefmmes et susceptible de rallier toute l’opposi¬ 
tion. Après de pressantes sollicitations elles reçurnt enfin, le 17 
janvier 1913, la réponse officielle suivante : « Les opinions rela¬ 
tives au droit de vote pour les femmes sont si divisées au sein de 
la Commission qui s’occupe du projet de « compromis « qu’on ne 
saurait y introduire cette question sans risquer de détruire 
l’accord ». 

Bientôt après des voix retentissantes s’élevèrent en faveur des 
efforts des femmes. Les professeurs d’Université, Doleschalt et 
Négyessy, écrivirent dans un journal du soir très répandu, 
Az Est, des articles fort impressionnants sur le vote des femmes. 
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Le 22 j-anvier 1913 le député au Reistag, StejjJian Pop, présente 
au nom de la fraction nationaliste roumaine un projet de loi 
accordant le droit de vote aux majeurs des deux sexes. Le 30 
janvier une pétition de TUnion Féministe fut présentée au Par¬ 
lement par le député Wilhem Vaszonyi, chef du parti démocra¬ 
tique. 

La situation précaire du gouvernement, les rapports des partis 
politiques ainsi bouleversés permettent d’espérer des surprises 
politiques et des possibilités imprévues. Si peu favorable que 
leur situation apparaisse aux observateurs pessimistes, les fem¬ 
mes n’ont pas perdu l’espoir de voir s’accomplir, grâce à leur 
énergie enthousiaste, l’œuvre de leur libération politique. 


ROUMANIE 

Population. 1910 environ 6.966.000 

Vote administratif — Depuis 1891 les femmes votent pour 
les Commissions scolaires, mais' elles ne possèdent aucun autre 
droit électoral. 

Dans le domaine de l’assistance, les femmes jouent un rôle 
important, mais il s’agit seulement d’œuvres privées, car il n’y 
a en Roumanie aucune organisation d’assistance publique. 

Vote politique.— La question du Suffrage des femmes est à 
peine posée en Roumanie. Le seul parti politique qui admette le 
principe de l’égalité politique des deux sexes est le parti socia¬ 
liste qui réclame le suffrage universel. 

Mouvement féministe. — En 1891, suivant les conseils de 
Mme Marya Ghéliga, Mme Eugénie de Reuss lanculescu tenta 
d’organiser un groupement féministe, mais elle n’y réussit point. 

En 1894 elle eut plus de succès et réussit à créer à Jassy la 
Ligue des Femmes, qui fut présidée par Mme Gornélie Emilian, 
femme d’un professeur de l’Université. Cette Société dura quel¬ 
ques années pendant lesquelles elle fit de la propagande dans 
le pays. 

En 1904, après l’apparition de son roman. Vers VEmancipation, 
Mme de Reuss lanculescu fit à l’Athénée de Bucarest une série 
de conférences féministes qui furent ensuite continuées par 
M. Demche Negulescu, professeur de l’Université. 

Enfin, en 1910, fut constituée la Société Le Droit des Femmes, 
présidée actuellement par le docteur Nicolas Minovici et Mme de 
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Reuss lanculescu. Le ministre de l’Instruction, M. Constantin 
Disescu, a bien voulu en accepter la présidence d’honneur. 

La propagande sufîragiste fut commencée -en 1^12 au moyen 
d’une conférence faite à Galatz par Mme de Reuss lanculescu 
à l’occasion du Congrès de l’Association pour la propagation et 
rava;ncement des Sciences. 

La presse se montra favorable, et la conférencière se fît 
entendre à nouveau à Bucarest. 

La cause du suffrage est soutenue en Roumanie par de hautes 
personnalités, hommes et femmes. La propagande est assurée 
par une revue mensuelle, Le Droit des Femmes, dirigée par Mme 
de Reuss lanculescu. 


TURQUIE — GRÈCE — MOTENEGRO 

Population : Turqir'e d’Europe (contenRnt seulement). 6.130.200 
— Grèce. 1907. 2 63^952 

— Monténégro. 250.000 

Mlle Selma Riza indique que les femmes turques n’ont aucun 
droit de vote et que la question n’a même jamais été discutée 
dans l’empire ottoman. 

Aucun renseignement ne nous est parvenu de la Grèce ni du 
Monténégro. 

La guerre, qui a éclaté si brusquement dans les Balkans et 
dans la Péninsule hellénique, a tourné les esprits vers d’autres 
questions que celle du .suffrage des femmes. Il faut cependant 
remarquer que partout, dans chaque nation, les femmes sont 
venues offrir leurs services ; il n’est pas jusqu’en Turquie où 
lés musulmanes ne soient sorties des harems pour se réunir et 
chercher comment elles pourraient être utiles à leur malheureuse 
patrie. 

Cette vaillance et cette énergie féminines serviront peut-être 
aussi bien la cause suffragiste que plusieurs années de propa¬ 
gande. 
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BURMAH 


Population. 1911 : 


12.115.217 


Suffrage municipal, mais non éligibilité pour les femmes. 1884 

Conditions, — Le secrétaire de la municipalité de Rangoon 
a complaisamment donné les informations suivantes sur l’exer¬ 
cice du vote par les femmes dans cette ville. Le Conseil muni¬ 
cipal de Rangoon a été organisé d’après une base électorale par 
la loi municipale de 1884, les femmes recevant la franchise en 
même temps que les hommes. Par l’article 1" de cette loi les 
habitants sont divisés en cinq nationalités. Parmi les Burmeses 
le nombre des femmes votantes est presque le même que celui 
des hommes. Parmi les quatre autres classes peu de femmes 
désirent le vote et les femmes Hindoues et Musulmanes subis¬ 
sent la défense que leur caste ou religion a faite au sujet de 
leur participation aux affaires publiques. Les électeurs doivent 
être gés de plus de 21 ans pour pouvoir être inscrits, et doivent 
posséder, louer ou habiter des locaux d’une certaine valeur ; les 
associés dans une entreprise commerciale sont aussi qualifiés 
pour le vote (1). L’éligibilité est donnée aux hommes par l’ar¬ 
ticle 5 de la loi électorale qui, définissant les conditions, emploie 
l’expression « il », pendant que l’article 2 définit les conditions 
imposées à l’électeur, « il ou elle ». 

Mrs. Chapman Catt abserva pendant une visite à Burmah, 
que les femmes ont l’administration complète de leurs proprié¬ 
tés depuis un temps immémorial et que, en conséquence, une 
grande proportion de femmes sont quaLifiées pour voter d’après 
les lois sus-indiquées. Presque la moitié des transactions com¬ 
merciales présentent une femme comme partie contractante. 
Le secrétaire municipal rapporte que les femmes exercent 
presque, toujours leur droit. 


INDES 


Population 


244.267.901 


L’Office des Indes à Londres nous a informées, en février 1913, 
qu’on est en train de faire une enquête afin de savoir si oui ou 


(1) Règles des élections municipales, n* 114. Date : Rangoon, 9 octobre 1902. 
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non les femmes exercent la franchise municipale dans les 
Indes. On peut même dire que, quoique dans la plupart des 
provinces des Indes le droit de vote soit réservé aux hommes, 
cette restriction n’existe pas dans certaines contrées, compre¬ 
nant notamment Bombay et Burmah. Mrs Gatt rapporte que 
pour les élections au Conseil municipal de Bombay, un nombre 
considérable de femmes Parsies, Hindoues et Mahométanes 
ont voté dans cette ville. 


JAVA (1 ) 


Population 1910 : 30.098 008 

Mrs. Chapman Catt rapporte qu’à Java les propriétaires 
adultes de terrains dans chaque village élisent un homme 
comme chef. Les femmes possédant la terre (quoique rares) 
ne sont pas exclues. Gomme les Burmeses, presque toutes les 
femmes gagnent leur vie et ont leurs propres livres de comptes. 
Les régents, dans différentes partie de l’île, rapportent que les 
femmes se servent de leurs droits. Leur nombre n’est pas connu, 
mais il doit y avoir quelques milliers de femmes. 


CHINE (2) 


P opulation 433.533.030 

Les événements accompagnant la révolution de 1912 montrent 
que les femmes, là-bas, se réveillent. A l’Assemblée Nationale 
de Nankin (1912) on envoya, du Comité chinois des Droits de 
la Femme, une pétition demandant que la Constitution chinoise 
confère à la femme l’électorat et l’éligibilité. C’était à la Chine 
de montrer l’exemple aux autres nations. Mrs. Chapman Gatt 
rapporte que, durant sa visite à Canton (1912) étant assise dans 
la galerie de la salle où se tenait l’Assemblée Provinciale, elle 
vit siéger neuf femmes comme membres. Les femmes de la 
province da Canton votèrent pour leur Assemblée Provisoire, 
mais elles furent les seules. 

De deux à quatre mille femmes furent armées, exercées et 
employées comme soldats durant la révoilution. Après la guerre 
elles se formèrent en Société du Suffrage pour demander des 
droits égaux dans la nouvelle République, mais sans succès 
jusqu’à présent. 


(1) lua Sifffragii, sept 1912. 

(2) Jus Suffragii, mai et octobre 1912. 
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Union de l'Rfrique du Sud 


Hommes 


3.069.610 


Femmes 


2.888.889 


Population 1911 

Transvaal (1). Le Volksrad accorda le vote aux femmes de 
bourgeois. 1854 (2) 

Les femmes ont obtenu le vote mais sont exclues de l’éligibi¬ 
lité, pour les conseils municipaux dans les mêmes conditions 
que les hommes, lorsqu’elles sont sujettes anglaises blanches 
possédant une propriété imposable de cent livres au moins ou 
occupant une propriété imposée d’au moins 24 livres (Ordon¬ 
nances pour les élections municipales, n° 38, 1903). Le mari et 
la femme ne peuvent être électeurs pour les mêmes pro¬ 
priétés. 1903 

Les blanches reçoivent l’éligibilité mais pas le vote pour les 
conseils scolaires(Acte 25 de 1907) 1907 


Colonie du Cap (3). — Les femmes obtiennent le vote pour 
les conseis municipaux aux mêmes conditions que les hom¬ 
mes, soit : un vote pour le propriétaire ou l’occupant d’une pro¬ 
priété de la valeur annuelle de dix livres, ou deux votes si la 
propriété vaut plus de cent livres. 

Les femmes reçoivent le vote pour les Conseils scolaires 
dans les villes sur la même base que le vote municipal ; dans 
la campagne, sur une qualification immobilière, avec cette con¬ 
dition que les femmes imposées votent si elles occupent la mai¬ 
son dont elles sont propriétaires. 

L’éligibilité est aussi accordée. 

Natal <4). — Les femmes obtiennent l’éligibilité pour les Con¬ 
seils scolaires et peuvent voter par procuration pendant l’ab¬ 
sence d’un parent électeur. Les électeurs sont les parents des 
enfants fréquentant les écoles du gouvernement. 1910 

Colonie de la rivière d’Orange. — Les résidents possesseurs 
d’immeubles ont le droit de vote, de même que les résidents qui 


(1) Lettre de Mrs G.-P. Griffiths sec. W.E. L. Johannesburg 13 mars 1912. — Lettre 
de MM Hyett, Hon. sec. W. G A. Pretoria, 6 mars 1912. 

(2) Notre réclamation pour l’affranchissement, p. 4''. Pub. J.-G. Juta et Go 19‘2. 

3) Lettre de Mrs Solley. Hon. sec. W. E. L. Golonie du Cap, 2 avril 1912. 

(4) Lettre de MM. Timewell. Hon. sec. W. E L. Durban 1912. 
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possèdent un immeuble de deux cents livres ou occupent une 
porpriété de six cents livres. Ils peuvent être élus aux Conseils 
municipaux (Loi municipale, n” 6, 1904) 1904 

Les parents des enfants qui fréquentent une école publique 
ont le droit de voter pour toute personne blanche résidant dans 
le district de l’école et sont éligibles pour la direction des Comi¬ 
tés des écoles (Loi sur l’Education, n° 35, de 1908 1908 

Nombre d’électeurs pour le Conseil municipal. Comme 

les conditions pour voter sont, dans tous les cas, basées sur la 
propriété, le nombre des femmes, relativement aux hommes, 
est petit. Prétoria peut être prise comme ville type. Là le nombre 
des femmes sur la liste électorale municipale pour 1911 fut de 
540 sur un total de 6.012, moins de 10 0/0 (1). Aucun chiffre n’a 
pu être obtenu sur celles qui votèrent. 

Historique.— Il est rapporté que les plus anciens Volksrad 
du Transvaal votèrent une loi en 1854, donnant le vote muni¬ 
cipal aux femmes de bourgeois. Quand la nouvelle Constitution 
des Etats-Unis de l’Afrique du Sud fut établie le 31 mai 1910, 
elle garantissait les droits existant des votants masculins, com¬ 
prenant les électeurs de couleur de la Colonie du Cap ; mais, 
d’un autre côté, elle infériorisait les femmes en faisant dispa¬ 
raître les Conseils locaux pour lesquels les femmes, spéciale¬ 
ment dans la Colonie du Cap, avaient certains droits électoraux, 
el en passant les attributions de ces Conseils aux Assemblées 
Provinciales (nom actuel des parlements locaux) pour lesquelles 
les femmes ne votent pas. En 1913, les femmes obtinrent le 
droit de voter pour les Conseils municipaux, excepté à Natal, 
et elles sont éligibles pour les Conseils scolaires dans toutes les 
provinces. 

Assemblées provinciales. — Le travail organisé pour la 
réforme du suffrage date de 1895, quand l’Union chrétienne de 
Tempérance des Femmes de la Colonie du Cap forma une 
société pour encourager le suffrage des femmes pour le Parle¬ 
ment. Elles réussirent l’année suivante, grâce aux efforts des 
femmes votant pour le Conseil municipal de Londres-Est, les¬ 
quelles firent échouer un débitant de boisson et le remplacèrent 
par un homme tempérant (2). Un amendement fut proposé au 
Consiel législatif du Cap, en 1904, par l’honorable M. L. Nee- 
thling essayant de donner la franchise aux veuves et céliba¬ 
taires, mais il ne put y arriver (3). En 1907, la Ligue pour l’affran¬ 
chissement des Femmes du Cap, ayant le vote des femmes 


(1) Lettre^de Mrs Hyett, Hon. sec. W. E. A. M., 6 mai 1912. 

(2) Lettre de Mrs Solley. 

(3) Notre réclamation pour ralïrancliissement. 




















comme but, fut formée avec Olive Schreiner comme première 
présidente. Dans la même année, une résolution en faveur du 
suffrage féminin recueillit 24 votes de députés dans l’Assemblée 
du Gap ; en 1908 ce nombre passa à 29, et en 1909 ce sujet fut 
discuté dans la Chambre Haute et obtint quelques voix favo¬ 
rables. En 1912 les membres de la Ligue avaient atteint le 
nombre de 1.000 en 69 endroits différents. 

La Ligue d’affranchissement des femmes du Natal, formée en 
1902, présenta, deux ans plus tard, une pétition couverte de 548 
signatures à l’Assemblée par l’intermédiaire de Henry Anketill 
de Durban, et un projet fut présenté sur lequel il y eut une dis- 
cusssion mais pas de vote. En janvier 1910, l’amendement fut 
repoussé par 19 voix contre 12. Gomme les femmes de cette pro¬ 
vince n’ont pas encore le suffrage, elles ont organisé une pétition 
en 1912. 

La Ligue des femmes du Transwaal, constituée d’abord en 
1909, fit un grand effort pour obtenir l’éligibilité des femmes aux 
conseils municipaux, des résolutions favorables furent votées 
dans les conseils municipaux de Prétoria et de Johannesburg (1). 
Les femmes sont presque sûres du succès et seront éligibles 
dans les nouveaux conseils et comités sanitaires établis dans les 
villages (2). 

Le Parlement de PUnion — En 1908, pendant que la Con¬ 
vention élaborait la Constitution de l’Union, une pétition, si¬ 
gnée par 4.000 hommes et femmes, représentant chacune des 
quatre colonies, fut adressée, demandant que les femmes ne 
fussent pas exclues de la Constitution. Le refus de la Conven¬ 
tion de répondre à cet appel fut, dit-on, le danger du vote des 
femmes de couleur. Gomme c’est seulement dans la province du 
Gap que les hommes de couleur votent et que la qualification de 
propriétaire n’affranchit qu’nn très petit nombre de personnes, 
les femmes produisirent des chiffres qui montrèrent que 
40,6 0/0 de la population masculine blanche avaient le droit de 
vote, et 2,50 0/0 seulement de la population masculine de cou¬ 
leur, soit pas plus de 1,2 0/0 de toute la population. Il est certain 
que le nombre des votantes parmi les femmes de couleur eût 
été excessivement restreint. Il est intéressant de rappeler que 
ces mêmes anti-suffragistes qui déclarent être opposés au vote 
parce que les femmes ne peuvent combattre, votèrent dans le 
Parlement anglais en faveur de la clause édictant qu’aucun sol¬ 
dat de l’armée anglaise dans le sud-africain ne pourrait voter 
pour les Parlements ou Assemblées de ce pays (3). 


(1) Loi du sud Africain s. IX. 

(2) Lettre de Mrs Hyett. 

(3) Loi du Sud Africain S. IX. 









Le droit d’étendre ou de changer l’électorat n’appartient qu’au 
Parlement de l’Union. Ce corps comprend deux Chambres, un 
Sénat où 32 membres sur les 40 ont été nommés par les assem¬ 
blées provinciales, et une Chambre élue par le même système 
qui sert à élire les assemblées provinciales. Dans le Cap une pro¬ 
priété et un diplôme d’instruction sont imposés ; au Natal, une 
condition immobilière est nécessaire, mais aucun homme de 
couleur ne peut voter ; dans le Transvaal et la Colonie de la Ri¬ 
vière Orange, il y a le suffrage de la race blanche (1). 

L’Association pour l’affranchissement des femmes dans 
l’Union du Sud-Africain (2), formée pendant la visite de la 
Présidente de l’Union Internationale du Suffrage, Mrs Chapnan 
Catt, a une méthode d’action unifiée dans les quatre provinces. 
Déjà sa campagne systématique comprend une action unique et 
la publication d’un journal s^uffragiste. Au mois d’avril 1912, 
deux pétitions, une avec 11.533 signatures et une autre avec 500 
signatures féminines, furent présentées au Parlement de 
l’Union. Une motion en faveur de l’affranchissement des fem¬ 
mes fut présentée le même jour, mais ne fut pas discutée. Le 11 
février 1913, pour la première fois, le sujet fut discuté et une 
résolution favorable proposée par le « Labour Party ». Mais la 
discussion fut ajournée sans indication (3). 


(1) Lettre de Mrs Hyett. sec. W, E. A. Prétoria, 6 mal 1912. 

(2) Lettre de Mrs Hyett. 

(3) L’homme d’Etat, 12 lévrier 1913, 
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LRIliance Internationale 


pour le Suffrage des Femmes 


SES PRO<3RÈ5 (de 1902 à 1913) 


Les préliminaires pour la fondation d’une Fédération des 
Asociations nationales travaillant dans différents pays pour 
l’établisement du suffrage des femmes furent entrepris à Was¬ 
hington, U. S. A., en 1902, dans une conférence à laquelle des 
représentants de sept contrées prirent part : l’Australie, le 
Canada, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la Norvège, la Suède 
et les Etats-Unis. 

Un comité provisoire fut formé qui organisa un second Con¬ 
grès à Berlin en 1904, toutes les Associations nationales du 
suffrage, c’est-à-dire neuf, s’unirent pour former une organi¬ 
sation permanente appelée l’Alliance internationale pour le 
Suffrage des Femmes. 

D’autres Congrès furent tenus à Copenhague en 1906, avec 
onze contrées représentées ; en 1908, à Amsterdam, avec la repré¬ 
sentation de quinze pays ; en 1909, à Londres, avec vingt con¬ 
trées, et en 1911 à Stochholm avec 26 contrées représentées. 
En 1913, les organisations de vingt-six pays sont affiliées 
à l’Alliance et une organisation nationale pour le Suffrage des 
Femmes en Chine a demandé à y être affiliée. 

Depuis l’existence de l’Alliance, l’Australie a accordé l’élec¬ 
torat intégral aux femmes dans tous les Parlements d’Etat et 
au Parlement national. La Finlande a étendu le suffrage com¬ 
plet et l’éligibilité au Parlement ; la Norvège a donné le suffrage 
municipal aux femmes sur une qualification de propriétaire, et 
plus tard ont suivi le suffrage parlementaire et l’éligibilité. Dans 
les Etats-Unis, cinq Etats et un Territoire ont accordé le suf- 
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frage intégral aux femmes dans l’ordre suivant : Washington 
en 1910-; la Californie en 1911 ; l’Orégon, le Kansas et l’Arizona 
en 1912 ; l’Alaska en 1913. 

Pour être admises dans l’Alliance les Associations nationales 
non encore affiliées, doivent remplir les conditions suivantes : 

a) Elles doivent avoir pour seul objet le suffrage des femmes, 
excepté quand des circonstances locales empêchent cette organi¬ 
sation, ou lorsque le suffrage est déjà accordé ; 

b) Elles doivent avoir des branches locales, ou admettre des 
membres individuels dans tous le pays. 

Des règles spéciales suppléent à la représentation des pays 
où les conditions locales rendent l’organisation difficile ou pour 
ceux où le mouvement féminin est moins avancé. 

L’attitude de l’Alliance au sujet des formes spéciales du suf- 
fragae est exprimée dans les résolutions suivantes votées à 
Stockholm en 1911 : 

« Il a été porté à l’attention de ce Congrès que le vote d’une 
« résolution dem.andant le suffrage pour les femmes dans les 
c( mêmes termes qu’il est, ou pourrait être exercé par les hom- 
« mes, a donné prise à une mauvaise interprétation, étant corn- 
« pris d’une part comme une expression d’hostilité envers le 
« suffrage universel, et d’un autre côté comme le projet d’aider 
« au suffrage universel. 

« Pour répondre à ceci, le Congrès déclare que l’Alliance inter- 
« nationale pour le Suffrage des Femmes n’a, en aucune occa- 
« sion, pris position pour ou contre aucune forme spéciale de 
« suffrage. Il a été clairement établi par l’Alliance que les socié- 
a tés affiliées dans chaque pays seraient laissées entièrement 
(f libres de déterminer par elles-mêmes quelle fprme de suf- 
« frage elles demanderont à n’importe quelle date. 

« L’Alliance, ne se permet d’exprimer aucune opinion sur ce 
« que devraient être les conditions du. suffrage, son seul objet 
fv étant d’établir le principe que le sexe ne devrait pas être une 
« disqualification. )> 

Membres associés honoraires de l’Allianceo Toute personne 
peut devenir membre associé de l’Alliance en payant à la 
Trésorière (Mme Stanton Coit, 30 Hyde Park Gâte, Londres), 
une livre (25 fr.) par an. Cet associé recevra des copies des rap¬ 
ports de l’Alliance et son journal mensuel Jus Suffragii. 
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Comité pour l'ejcercice 1913-1917 
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P® Secrétaire-Correspondante : M*"® Stanley Mag Gormigk, 393, 
Gommonwealth avenue, Bos-ton, Massachussets, U. S. A. 

2' Secrétaire-Correspondante : Rosira Sgwimmer, Istvan-ut, 67, 
Budapest VIT, Hongrie. 

'/"® Secrétaire-Rapporteur : Ghrystal Magmillan, The Ladies’ 
Galedonian Glub, 39, Gharlotte Square, Edimbourg, Ecosse. 

Secrétaire-Rapporteur : Marie Stritt^ Durerstrasse, Dresde, 
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Bulgarie. Alliance pour les Droits de la femme, 1908. Prési¬ 
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Canada. Dominion Woman Suffrage Association, 1904. Pré¬ 
sidente : D^ Augusta Stowe Gullen, 461, Spadina 'Ave¬ 
nue, Torento. 
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hague. 
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Grande-Bretagne. National Union of Women Suffrage Socie- 
ties, 1904. Présidente : Milligent Garrett Fawgett, 
L. L. D., 2, Gower Street, Londres. 

Hollande. Vereeniging voor Vrouwenkiesrecht, 1904. Prési¬ 
dente : Arletta Jagobs, Amsiterdiam. 

Hongrie. Feministak Egyesulete, 1906. Présidente : 

WiLMA Glügkligh, VI, Kemnitzer-ùt, 19, Budapest. 

Islande. 1911. Présidente : M™® Briet Asmundsson, Reikjavik. 

Italie. Gomitato Nazionale per il Voto alla Donna, 1906. Pré¬ 
sidente : M"'® Giagenta Martini, Piazza Pilotta, 5, Rome. 

Norvège. Landskvindestemmeretsforenigen, 1904. Présidente: 
Mme ^ Qvam, Gjœvran per Stenkjaer. 

Pologne. 1911. Présidente : M"‘® Marya Chéliga, 22, rue Saint- 
Ferdinand, Paris. 

Portugal. Associaçao de Propaganda feminista, 1911. Prési¬ 
dente : M'"® Jeanne d’Almeida Nogueira, Praça D. Lins 
17-3® D, Lisbonne. 

Roumanie. 1911. Présidente : ' Princesse Stourza, 62, rue 
Agnado, Dieppe, France. 

Ligue pour le Droit des Femmes, 1913. Présidente : M*"® 
Eugénie de Reuss Iangulesgu, 204, Servan-Bodà, Buca¬ 
rest. 

Russie. Union de Défense des Droits des Femmes, 1906. Pré¬ 
sidente : M'"® Sghisghkina Javein, M. D., 20, Snamens- 
kaya, Saint-Pétersbourg. 

Serbie. Szpshi narodni Zeurki Saves, 1909. Secrétaire : M^‘® 
Hélène Losanitgh, 17, Brancova, Belgrade. 

Suède. Landsforeningen for Kvinnaus Politiska Rostratt, 
Présidente : M"® Anna Whitlogk, Glittne, Djiirs- 
holm, Stockholm. 

Suisse. Verband für Frauenstimmrecht, 1908. Président : M. 
DE Morsier, député, Genève. 

COMITÉS AFFILIÉS 

Autriche. 1909. M‘"® E. von Furth, VIII, Reichsratsgasse, 
Vienne. 

Bohême. 1909. M”® M. Stepenkova, 23, Vsehrdova, Prague III. 

Galicie. Comité pour le Suffrage des Femmes, 1911. Prési¬ 
dente : M*"® Mélanie Berson, 18, Tarnowskiego, Lem- 
berg (Léopol). 
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Publications de l’flUiance 


Jus SufTragii. Organe mensuel de TAlliance, publié en 
anglais, en allemand et en français. Edition française : Mme 
Oh. Le Verrier, 19, boulevard Lefebvre, Paris. Abonnements : 
5 francs par an. 

Insignes. L’insigne de l’Alliance, une petite broche repré¬ 
sentant la Justice (emblème de « Jus Spffragii). Prix : 0 fr. 60. 
Mme Pedersen Dan, Griffensfeldtsgade, Copenhague (Dane¬ 
mark) . 

Rapport du 6® Congrès tenu à Stockholm. Suède, juin 1911, 
2® édition. Prix : 1 fr. 85 franco. Quelques exemplaires des rap¬ 
ports de la Conférence d’Amsterdam en 1908, et de la Confé¬ 
rence de Londres en 1909, peuvent être demandés pour les 
bibliothèques publiques. 

Le Suffrage des Femmes au Colorado, par George Creel et 
le juge Ben Lindesay. Edition française : Mme C.-Léon Brun- 
schvicg, 53, rue Scheffer, Paris. Prix : 0 fr. 20. 

Le Wlouvement mondial pour le Suffrage des Femmes, 1904 

à 1911. Discours de la présidente, Mrs. Chapmann Catt, au 
6® Congrès de l’Alliance. 2® édition. Prix : 0 fr. 20. 

Le Suffrage des Femmes en pratique, 1913. Ce livre fait 
connaître tous les droits de suffrage accordés aux femmes à 
travers le monde, et en indique les résultats. Par Chrystal Mac¬ 
millan, Marie Stritt et Maria Vérone. En trois éditions: anglaise, 
allemande et française. Edition française : Mme Maria Vérone, 
14, rue Milton, Paris. Prix : 1 fr. 80 ; franco, 2 fr. 10. 

Rapport du 7® Congrès tenu à Budapest, 1913. Prix : 
1 fr. 85 franco. 
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